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1. In this Act, 
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(b) a city, town, village or township in a 
regional, metropolitan or district 
municipality; ("municipalité de sec-
teur") 
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ending agreement as an area that will 
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" capital co~t" means costs incurred or pro-
posed to be incurred by a municipality or a 
local board thereof directly or under an 
agreement, 
(a) to acquire land or an interest in land, 
(b) to improve land, 
(c) to acquire, construct or improve build-
ings and structures, 
( d) to acquire, construct or improve facili-
ties including, 
(i) rolling stock, furniture and equip-
ment, and 
(ii) materials acquired for circulation, 
reference or information pur-
poses by a library board as 
defined in the Public Libraries 
Act, and 
(e) to undertake studies in connection 
with any of the matters in clauses (a) 
to (d), 
required for the provision of services desig-
nated in a development charge by-law 
within or outside the municipality, includ-
ing interest on borrowing for those expen-
ditures under clauses (a), (b), (c) and•(d) 
that are growth-related; ("coût en immobi-
lisations") 
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1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«accord initial» Accord conclu en vertu de 
l'article 21. («front-ending agreement») 
«Commission des affaires municipales» La 
Commission des affaires municipales de 
!'Ontario. («Municipal Board») 
«conseil local» Conseil local au sens de la Loi 
sur les affaires municipales, à l'exclusion 
d'un conseil au sens du paragraphe 30 (6). 
(«local board») 
«Coût en immobilisations» Coûts qu'une 
municipalité ou un de ses conseils locaux 
engage ou se propose d'engager directe-
ment ou en vertu d'un accord pour : 
a) l'acquisition d'un terrain ou d'un inté-
rêt dans un terrain, 
b) l'amélioration d'un terrain, 
c) l'acquisition, la construction ou l'amé-
lioration de bâtiments et constructions, 
d) l'acquisition, la construction ou l'amé-
lioration d'installations, y compris : 
(i) du matériel roulant, des meubles 
et de l'équipement, 
(ii) des documents acquis aux fins de 
distribution, de référence ou d'in-
formation par un conseil de 
bibliothèques au sens de la Loi 
sur les bibliothèques publiques, 
e) la conduite d'études reliées à l'une des 
activités prévues aux alinéas a) à d). 
Ces coûts doivent être nécessaires à la 
fourniture, à l'intérieur ou à l'extérieur de 
la municipalité, de services désignés dans 
un règlement municipal prévoyant l'impo-
sition de redevances d'exploitation. Sont 
inclus dans la présente définition les inté-
rêts sur les emprunts contractés pour cou-
vrir les dépenses visées aux alinéas a), b), 
c) et d) qui sont liées à la croissance. 
(«Capital COSt») 
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" development" includes redevelopment; 
("exploitation") 
" development charge" means a charge 
imposed with respect to growth-related net 
capital costs against land under a by-law 
passed under section 3; ("redevance d'ex-
ploitation") 
" development charge by-law" means a by-
law passed under section 3; ("règlement 
municipal prévoyant l'imposition de rede-
vances d'exploitation") 
" front-end payment" means a payment made 
by an owner pursuant to a front-ending 
agreement, which may be in addition to a 
development charge that the owner is 
required to pay under a development 
charge by-law, to cover the net capital 
costs of the services designated in the 
agreement that are required to enable the 
land to be developed; ("paiement anti-
cipé") 
" front-ending agreement" means an agree-
ment made under section 21; ("accord ini-
tial") 
" growth-related net capital cost" means the 
portion of the net capital cost of services 
that is reasonably attributable to the need 
for such net capital cost that results or will 
result from development in all or a defined 
part of the municipality; ("coût en immo-
bilisations net lié à la croissance") 
" local board" means a local board as defined 
in the Municipal Affairs Act, other than a 
board defined in subsection 30 (6); ("con-
seil local") 
" municipality" means a city, town, village, 
township, improvement district or county 
or a regional, metropolitan or district 
municipality; ("municipalité") 
"Municipal Board" means the Ontario 
Municipal Board; ("Commission des 
affaires municipales") 
"net capital cost" means the capital cost Jess 
capital grants, subsidies and other contri-
butions made to a municipality or that the 
council of the municipality anticipates will 
be made, including conveyances or pay-
ments under sections 42, 51 and 53 of the 
Planning Act, in respect of the capital.cost; 
("coût en immobilisa'tions net") 
" owner" means the owner of land or a per-
son who has made application for an 
approval for the development of land upon 
which a development charge is imposed; 
("propriétaire") 
" prescribed" means prescribed by regulations 
made under this Act; ("prescrit") 
" services" means services designated in a 
development charge by-law or in an agree-
«Coût en immobilisations net» Le coût en 
immobilisations moins les subventions 
d'immobilisation, subsides et autres contri-
butions versés à une municipalité ou dont 
le conseil de la municipalité prévoit le ver-
sement, y compris les cessions ou paie-
ments prévus aux articles 42, 51 et 53 de la 
Loi sur /'aménagement du territoire, à 
l'égard du coût en immobilisations. («net 
capital cost») 
«Coût en immobilisations net lié à la crois-
sance» Part du coût en immobilisations net 
des services que l'on peut raisonnablement 
attribuer au besoin de ce coût en immobili-
sations net et qui résulte ou résultera de 
travaux d'exploitation dans toute la muni-
cipalité ou une partie définie de celle-ci. 
( «growth-related net capital cost») 
«exploitation» S'entend en outre d'une réex-
ploitation. («development») 
«municipalité» Cité, ville, village, canton, 
district en voie d'organisation, comté, 
municipalité régionale ou municipalité de 
communauté urbaine ou de district. 
( «municipality») 
«municipalité de palier supérieur» Comté, 
municipalité régionale ou municipalité de 
communauté urbaine ou de district. 
(«Upper tier municipality») 
«municipalité de secteur» S'entend de ce qui 
suit: 
a) une ville, à l'exclusion d'une ville 
séparée, un canton ou un village situé 
dans un comté, 
b) une cité, une ville, un village ou un 
canton situé dans une municipalité 
régionale ou une municipalité de com-
munauté urbaine ou de district. («area 
municipality») 
«paiement anticipé» Paiement qu'effectue un 
propriétaire en vertu d'un accord initial 
pour couvrir les coûts en immobilisations 
nets des services désignés dans l'accord 
comme étant nécessaires afin de permettre 
l'exploitation du terrain. Ce paiement peut 
venir s'ajouter à une redevance d'exploita-
tion que le propriétaire doit payer aux ter-
mes d'un règlement municipal prévoyant 
l'imposition de redevances d'exploitation. 
(«front-end payment») 
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en 
application de la présente loi. ( «pre-
scribed») 
«propriétaire» Le propriétaire d'un terrain ou 
quiconque a présenté une demande d'ap-
probation visant l'exploitation d'un terrain 
à l'égard duquel est imposée une rede-
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ment made under section 21 , as applicable; 
("services") 
"upper tier municipality" means a county or 
a regional, metropolitan or district munici-
pality. ("municipalité de palier supérieur") 
1989, C. 58, S. 1. 
2. The Minister of Municipal Affairs is 
responsible for the administration of Parts I, 
II and IV and the Minister of Education is 
responsible for the administration of Part III. 
1989, c. 58, s. 2. 
PARTI 
DEVELOPMENT CHARGES 
3.-(1) The council of a municipality may 
pass by-laws for the imposition of develop-
ment charges against land if the development 
of the land would increase the need for ser-
vices and the development requires, 
(a) the passing of a zoning by-law or of an 
amendment thereto under section 34 
of the Planning Act; 
(b) the approval of a minor variance 
under section 45 of the Planning Act; 
( c) A conveyance of land to which a by-
law passed under subsection 50 (7) of 
the Planning Act applies; 
( d) the approval of a plan of subdivision 
under section 51 of the Planning Act; 
(e) a consent under section 53 of the 
Planning Act; 
(f) the approval of a description under 
section 50 of the Condominium Act; or 
(g) the issuing of a permit under the 
Building Code Act in relation to a 
building or structure. 
«redevance d'exploitation» Redevance impo-
sée à l'égard des coûts en immobilisations 
nets liés à la croissance pour un terrain en 
vertu d'un règlement municipal adopté en 
vertu de l'article 3. («development 
charge») 
«règlement municipal prévoyant l'imposition 
de redevances d'exploitation» Règlement 
municipal adopté en vertu de l'article 3. 
(«development charge by-law») 
«Secteur avantagé» Secteur défini par une 
carte, un plan ou une description légale 
dans un accord initial comme un secteur 
devant tirer un avantage de la construction 
d'un service. («benefiting area») 
«services» Services désignés dans un règle-
ment municipal prévoyant l'imposition de 
redevances d'exploitation ou dans un 
accord conclu en vertu de l'article 21, 
selon le cas. («services») 1989, chap. 58, 
art. 1. 
2 Le ministre des Affaires municipales est 
chargé de l'application des parties I, II et IV 
et le ministre de l'Éducation, de l'application 
de la partie III. 1989, chap. 58, art. 2. 
PARTIE I 
RED EV AN CES D'EXPLOITATION 
3 (1) Le conseil d'une municipalité peut 
adopter des règlements municipaux pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion à l'égard de terrain si l'exploitation de 
ces terrains augmente le besoin de services et 
nécessite, selon le cas: 
a) l'adoption ou la modification d'un 
règlement municipal de zonage en 
vertu de l'article 34 de la Loi sur 
l'aménagement du territoire; 
b) l'autorisation d'une dérogation 
mineure en vertu de l'article 45 de la 
Loi sur l'aménagement du territoire; 
c) la cession d'un terrain auquel s'appli-
que un règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe 50 (7) de la Loi 
sur l'aménagement du territoire; 
d) l'approbation d'un plan de lotissement 
en vertu de l'article 51 de la Loi sur 
l'aménagement du territoire; 
e) une autorisation aux termes de l'article 
53 de la Loi sur l'aménagement du 
territoire; 
f) l'approbation d'une description aux 
termes de l'article 50 de la Loi sur les 
condominiums; 
g) la délivrance d'un permis aux termes 
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(2) Subsection (1) does not apply in 
respect of an action mentioned in clauses 
(1) (a) to (g) that would have the effect only, 
(a) of permitting the enlargement of an 
existing dwelling unit; or 
(b) of creating one or two additional 
dwelling units as prescribed, in pre-
scribed categories of existing residen-
tial buildings. 
(3) A by-law passed under subsection (1) 
shall, 
(a) designate those uses of land, buildings 
or structures upon which a develop-
ment charge shall be imposed; 
(b) designate the areas within which a 
development charge shall be imposed; 
(c) establish the development charge, or 
the schedule of development charges, 
to be imposed in respect of the desig-
nated uses of land, buildings or struc-
tures; and 
(d) designate services for which a develop-
ment charge may be imposed. 
(4) A by-law passed under subsection (1) 
may, 
(a) provide for the indexing of develop-
ment charges based on one of the pre-
scribed indices; and 
(b) provide that a development charge 
shall be payable in money or by the 
provision of services or by a combina-
tion of both as may be agreed upon 
under subsection 9 (9) by the munici-
pality and the owner. 
(5) Despite subsection (3), a by-law 
passed under subsection (1) may, 
(a) designate categories of institutions for 
the purposes of clause (b); 
(b) provide for a full or partial exemption 
of designated categories of institutions 
from the payment of development 
charges; 
( c) designate categories of dwelling units 
as affordable housing; and 
(d) provide for a full or partial exemption 
of designated categories of affordable 
housing from the payment of develop-
ment charges. 
tivement à un bâtiment ou à une cons-
truction. 
(2) Le paragraphe ( 1) ne s'applique pas à Exceptions 
l'égard des mesures visées par les alinéas (1) 
a) à g) qui n'auraient d'autre effet que : 
a) soit de permettre l'agrandissement 
d'un logement existant; 
b) soit de créer un ou deux logements 
additionnels, selon ce qui est prescrit, 
dans des catégories prescrites d'im-
meubles d'habitation existants. 
(3) Les règlements municipaux adoptés en Dispositions 
d ( ~~~~ vertu u paragraphe 1) : 
a) désignent les utilisations de terrains, 
de bâtiments ou de constructions à 
l'égard desquelles est imposée une 
redevance d'exploitation; 
b) désignent les secteurs à l'intérieur des-
quels est imposée une redevance d'ex-
ploitation; 
c) fixent la redevance d'exploitation , ou 
le barème des redevances d'exploita-
tion qui seront imposées à l'égard des 
utilisations désignées de terrains, de 
bâtiments ou de constructions; 
d) désignent les services à l'égard des-
quels des redevances d'exploitation 
peuvent être imposées. 
(4) Les règlements municipaux adoptés en 
vertu du paragraphe (1) peuvent: 
a) prévoir l'indexation des redevances 
d'exploitation d'après l'un des indices 
prescrits; 
b) prévoir le paiement d'une redevance 
d'exploitation soit en argent, soit sous 
forme de services fournis, soit par une 
combinaison des deux, comme peu-
vent en convenir la municipalité et le 
propriétaire en vertu du paragraphe 
9 (9). 
(5) Malgré le paragraphe (3), les règle-
ments municipaux adoptés en vertu du para-
graphe (1) peuvent: 
a) désigner des catégories d'établisse-
ments pour l'application de l'alinéa b); 
b) prévoir une dispense totale ou partielle 
du paiement des redevances d'exploi-
tation en faveur des catégories d'éta-
blissements désignées; 
c) désigner des catégories de logements à 
titre de logements abordables; 
d) prévoir une dispense totale ou partielle 
du paiement des redevances d'exploi-
tation en faveur des catégories de 
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(6) No land , except land owned by and 
used for the purposes of a board as defined 
in subsection 30 (6) or a municipality, is 
exempt from a development charge under a 
by-Iaw passed under subsection (1) by reason 
only that it is exempt from taxation under 
section 3 of the Assessment Act. 
(7) No development charge may be 
imposed with respect to, 
(a) local services installed at the expense 
of the owner within a plan of subdivi-
sion as a condition of approval under 
section 51 of the Planning Act; 
(b) local services installed at the expense 
of the owner as a condition of 
approval under section 53 of the 
Planning Act; or 
(c) local connections to water mains, sani-
tary sewers and storm drainage facili-
ties installed at the expense of the 
owner including amounts imposed 
under a by-Iaw passed under section 
222 of the Municipal Act. 1989, c. 58, 
S. 3. 
4.-(1) Before passing a development 
charge by-law, except a by-law passed pursu-
ant to an order of the Municipal Board made 
under clause (11) (b), the council, 
(a) shall hold at least one public meeting; 
(b) shall give notice of the meeting in the 
manner and to the persons and organi-
zations prescribed; and 
( c) shall ensure that sufficient information 
is made available at the meeting to 
enable the public to understand gener-
ally the development charges proposai. 
(2) The meeting referred to in subsection 
(1) shall be held no earlier than twenty days 
after the requirements for the giving of 
notice have been complied with and any per-
son who attends the meeting may make rep-
resentations in respect of the proposed devel-
opment charges. 
(3) If the council passes a development 
charge by-law, except a by-law passed pursu-
ant to an order of the Municipal Board under 
clause (11) (b), the clerk of the municipality 
shall, not later than fifteen days after the day 
the by-law is passed, give written notice of 
(6) Aucun terrain , à l'exception d'un ter-
rain appartenant à un conseil au sens du 
paragraphe 30 (6) ou à une municipalité et 
utilisé pour les fins de l'un ou l'autre, ne fait 
l'objet d'une dispense de redevance d'exploi-
tation aux termes d'un règlement municipal 
adopté en vertu du paragraphe (1) du seul 
fait qu'il fait l'objet d'une exemption d'impôt 
aux termes de l'article 3 de la Loi sur l'éva-
luation foncière. 
(7) Aucune redevance d'exploitation ne 
peut être imposée à l'égard de: 
a) services locaux installés aux frais du 
propriétaire dans le cadre d'un plan de 
lotissement à titre de condition préala-
ble à l'approbation prévue à l'article 
51 de la Loi sur l'aménagement du 
territoire; 
b) services locaux installés aux frais du 
propriétaire à titre de condition préa-
lable à l'approbation prévue à l'article 
53 de la Loi sur l'aménagement du 
territoire; 
c) raccordements locaux au réseau d'ad-
duction d'eau, d'égout séparatif et 
d'égout pluvial installés aux frais du 
propriétaire, y compris les montants 
impûsés en vertu d'un règlement muni-
cipal adopté en vertu de l'article 222 
de la Loi sur les municipalités. 1989, 
chap. 58, art. 3. 
4 (1) Avant d'adopter un règlement 
municipal prévoyant l'imposition de redevan-
ces d'exploitation, sauf s'il s'agit d'un règle-
ment municipal adopté conformément à une 
ordonnance de la Commission des affaires 
municipales rendue en vertu de l'alinéa (11) 
b), le conseil : 
a) tient au moins une réunion publique; 
b) donne avis de la réunion de la manière 
et aux personnes et organisations pres-
crites; 
c) veille à ce que des renseignements suf-
fisants soient fournis à la réunion pour 
permettre au public de comprendre 
dans l'ensemble les redevances d'ex-
ploitation qu'il est proposé d'imposer. 
(2) La réunion visée au paragraphe (1) est 
tenue au plus tôt vingt jours après que les 
exigences concernant la signification de l'avis 
ont été observées. Quiconque assiste à la 
réunion peut présenter des observations sur 
les redevances d'exploitation qui sont propo-
sées. 
(3) Si le conseil adopte un règlement 
municipal prévoyant l'imposition de redevan-
ces d'exploitation, sauf s'il s'agit d'un règle-
ment municipal adopté conformément à une 
ordonnance de la Commission des affaires 
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the passing of the by-law in the form and to 
the persons and organizations prescribed and 
the notice shall specify the last day for filing 
a notice of appeal under subsection (4). 
(4) Any person or organization may, not 
later than twenty days after written notice 
under subsection (3) is given, appeal to the 
Municipal Board by filing with the clerk of 
the municipality a notice of appeal setting 
out the objection to the by-law and the rea-
sons in support of the objection. 
(5) For the purposes of subsection (4), the 
written notice shall be deemed to be given, 
(a) where notice is given by publication in 
a newspaper, on the day that the pub-
lication occurs; 
(b) where notice is given by persona! ser-
vice, on the day that service of ail 
required notices is completed; or 
(c) where notice is given by mail, on the 
day that the mailing of ail required 
notices is completed. 
(6) A clerk of a municipality who receives 
a notice of appeal shall compile a record 
which shall include, 
(a) a copy of the by-law certified by the 
clerk; 
(b) an affidavit or declaration certifying 
that the requirements for the giving of 
notice under subsection (3) have been 
complied with; and 
(c) the original or a true copy of ail writ-
ten submissions and material received 
in respect of the by-law before it was 
passed. 
(7) The clerk shall forward the notice of 
appeal and the record to the secretary of the 
Municipal Board within thirty days of the last 
day of appeal and shall provide such other 
information or material as the Board may 
require in respect of the appeal. 
(8) An affidavit or declaration of the clerk 
of the municipality that notice was given as 
required by subsection (3) or that no notice 
of appeal was filed under subsection (4) 
within the time allowed for appeal is conclu-
sive evidence of the facts stated therein. 
(9) The Municipal Board shall hold a 
hearing notice of which shall be given to such 
persons or organizations and in such manner 
as the Board may determine. 
b), le secrétaire de la municipalité, au plus 
tard quinze jours après l'adoption du règle-
ment municipal, donne un avis écrit de 
l'adoption du règlement municipal selon la 
formule et aux personnes et organisations 
prescrites. L'avis précise le dernier jour où 
l'on peut déposer un avis d'appel en vertu du 
paragraphe (4). 
(4) Toute personne ou organisation peut, 
au plus tard vingt jours après que soit donné 
l'avis écrit prévu au paragraphe (3), interje-
ter appel devant la Commission des affaires 
municipales en déposant auprès du secrétaire 
de la municipalité un avis motivé d'appel 
énonçant l'opposition au règlement munici-
pal. 
(5) Pour l'application du paragraphe (4), 
l'avis écrit est réputé donné : 
a) s'il est donné par voie de publication 
dans un journal, le jour de sa publica-
tion; 
b) s'il est donné par voie de signification 
à personne, le jour où la signification 
de tous les avis exigés a été faite; 
c) s'il est donné par courrier, le jour où 
tous les avis exigés ont été mis à la 
poste. 
(6) Le secrétaire d'une municipalité qui 
reçoit un avis d'appel constitue un dossier 
qui comprend les pièces suivantes : 
a) une copie du règlement municipal cer-
tifiée conforme par le secrétaire; 
b) un affidavit ou une déclaration attes-
tant que les exigences touchant la 
signification de l'avis prévu au para-
graphe (3) ont été observées; 
c) l'original ou une copie conforme de 
toutes les observations écrites et de 
tous les documents reçus relativement 
au règlement municipal avant son 
adoption. 
(7) Le secrétaire envoie l'avis d'appel et le 
dossier au secrétaire de la Commission des 
affaires municipales dans les trente jours sui-
vant l'expiration du délai d'appel et fournit 
les renseignements ou documents que la 
Commission peut exiger relativement à l'ap-
pel. 
(8) L'affidavit ou la déclaration du secré-
taire de la municipalité indiquant que l'avis 
prévu au paragraphe (3) a été donné ou 
qu'aucun avis d'appel n'a été déposé en vertu 
du paragraphe (4) avant l'expiration du délai 
d'appel constitue une preuve concluante des 
faits qui y sont énoncés. 
(9) La Commission des affaires municipa-
les tient une audience et en donne avis aux 
personnes ou organisations et de la manière 







l'avis et du 
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(10) The Municipal Board may, where it is 
of the opinion that the objection to the by-
law set out in the notice of appeal is insuffi-
cient, dismiss the appeal without holding a 
full hearing but before dismissing the appeal 
shall notify the appellant and give the appel-
lant an opportunity to make representations 
as to the merits of the appeal. 
(11) The Municipal Board may, 
(a) dismiss the appeal; 
(b) order the council of the municipality 
to repeal the by-law in whole or in 
part or to amend the by-law in accor-
dance with the Board's order; or 
(c) repeal the by-law in whole or in part 
or amend the by-law in such manner 
as the Board may determine. 
(12) Despite subsection (11), the Munici-
pal Board may not amend or order the 
amendment of a by-law so as to, 
(a) increase a development charge 
imposed by the by-law; or 
(b) alter the term of the by-law. 1989, 
C. 58, S. 4. 
5.-(1) A development charge by-law 
cornes iri.to force on the date it is passed or 
the date specified in the by-law, whichever is 
later. 
(2) If the Municipal Board orders the 
council of a municipality to repeal a by-law 
in whole or in part, that part of the by-law 
that is repealed shall be deemed to have 
been repealed on the day the by-law came 
into force. 
(3) The municipality shall refund ail devel-
opment charges paid under the by-law or 
that part of the by-law that is repealed under 
subsection 4 (11), 
(a) if repealed by the Municipal Board, 
within thirty days of the date of the 
order of the Board; or 
(b) if repealed by the council of the 
municipality, within thirty days of the 
date of repeal. 
(4) If the Municipal Board orders the 
council of a municipality to amend a by-law, 
the amendment shall be deemed to have 
corne into force on the day the by-law came 
into force. 
(10) La Commission des affaires municipa-
les peut, si elle est d'avis que l'opposition au 
règlement municipal énoncée dans l'avis 
d'appel est insuffisante, rejeter l'appel sans 
tenir d'audience complète. Avant de rejeter 
l'appel, cependant, elle en avise l'appelant et 
lui donne la possibilité de présenter des 
observations concernant le bien-fondé de 
l'appel. 
(11) La Commission des affaires municipa-
les peut: 
a) rejeter l'appel; 
b) ordonner au conseil de la municipalité 
d'abroger le règlement municipal, en 
totalité ou en partie, ou de le modifier 
conformément à son ordonnance; 
c) abroger le règlement municipal, en 
totalité ou en partie, ou le modifier de 
la manière qu'elle peut préciser. 
(12) Malgré le paragraphe (11), la Com-
mission des affaires municipales ne peut 
modifier un règlement municipal, ni en 
ordonner la modification, de façon à : 
a) augmenter une redevance d'exploita-
tion qui a été imposée par le règle-
ment municipal; 
b) changer la durée d'application du 
règlement municipal. 1989, chap. 58, 
art. 4. 
5 (1) Les règlements municipaux pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion entrent en vigueur le jour de leur adop-
tion ou à la date précisée dans le règlement 
municipal si cette date est postérieure. 
(2) Si la Commission des affaires munici-
pales ordonne au conseil d'une municipalité 
d'abroger un règlement municipal, en totalité 
ou en partie, la partie du règlement munici-
pal qui est abrogée est réputée avoir été 
abrogée le jour où le règlement municipal est 
entré en vigueur. 
(3) La municipalité rembourse les rede-
vances d'exploitation payées aux termes du 
règlement municipal ou de la partie du règle-
ment municipal qui est abrogée en vertu du 
paragraphe 4 (11): 
a) en cas d'abrogation par la Commission 
des affaires municipales, dans les 
trente jours suivant la date où la Com-
mission a rendu l'ordonnance; 
b) en cas d'abrogation par le conseil de la 
municipalité, dans les trente jours sui-
vant la date de l'abrogation. 
(4) Si la Commission des affaires munici-
pales ordonne au conseil d'une municipalité 
de modifier un règlement municipal, la modi-
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(5) The municipality shall refund the dif-
ference between the development charges 
paid under that part of the by-law that is 
amended under subsection 4 (11) and the 
development charges required to be paid 
under the amendment, 
(a) if the by-law is amended by the 
Municipal Board, within thirty days of 
the date of the order of the Board; or 
(b) if the by-law is amended by the coun-
cil of the municipality, within thirty 
days of the date of the amendment. 
(6) A repeal or amendment made under 
subsection 4 (11) is not subject to appeal 
under subsection 4 (4). 
(7) A municipality shall give notice of the 
particulars of a development charge by-law 
that is in force in the manner and to the per-
sans prescribed. 1989, c. 58, s. 5. 
6.-(1) A development charge by-law 
expires five years after the date it cornes into 
force. 
(2) Despite subsection (1), the council of a 
municipality may, 
(a) provide in the by-law for a term of less 
than five years; or 
(b) repeal the by-law. 
(3) Amendments to a by-law by council 
under subsection 4 (11) or 7 (1) do not affect 
the term of the by-law. 
( 4) Subject to subsections (5), (6) and (7), 
the council of a municipality in which a 
development charge by-law is in force may 
pass a new development charge by-law. 
(5) Before passing a new development 
charge by-law, the council shall conduct a 
review of the development charge policies of 
the municipality. 
(6) In conducting a review under subsec-
tion (5), council shall ensure that adequate 
information is made available to the public, 
and for this purpose shall hold at least one 
jour où le règlement municipal est entré en 
vigueur. 
(5) La municipalité rembourse la diffé-
rence entre les redevances d'exploitation 
payées aux termes de la partie du règlement 
municipal qui est modifiée en vertu du para-
graphe 4 (11) et les redevances d'exploitation 
devant être payées aux termes de la 
modification : 
a) si le règlement municipal est modifié 
par la Commission des affaires munici-
pales, dans les trente jours suivant la 
date où la Commission a rendu l'or-
donnance; 
b) si le règlement municipal est modifié 
par le conseil de la municipalité, dans 




(6) L'abrogation ou la modification effec- Restrictions 
tuée en vertu paragraphe 4 (11) ne peut faire 
l'objet de l'appel prévu au paragraphe 4 (4). 
(7) La municipalité donne, de la manière 
et aux personnes prescrites, un avis précisant 
les détails de tout règlement municipal pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion qui est en vigueur. 1989, chap. 58, art. 
5. 
Avis de règle· 
ment munici· 
pal 
6 (1) Les règlements municipaux pré- Expiration 
des règle· 
voyant l'imposition de redevances <l'exploita- rnents munici· 
tion expirent cinq ans après la date de leur paux 
entrée en vigueur. 
(2) Malgré le paragraphe (1), le conseil Idem 
d'une municipalité peut : 
a) prévoir dans le règlement municipal 
une durée d'application inférieure à 
cinq ans; 
b) abroger le règlement municipal. 
(3) Les modifications que le conseil 
apporte aux règlements municipaux en vertu 
du paragraphe 4 (11) ou 7 (1) n'ont aucune 
incidence sur la durée d'application de ceux-
ci. 
(4) Sous réserve des paragraphes (5) , (6) 
et (7), le conseil d'une municipalité dans 
laquelle un règlement municipal prévoyant 
l'imposition de redevances d'exploitation est 
en vigueur peut adopter un nouveau règle-









(5) Avant d'adopter un nouveau règle- Examen de la 
politique 
ment municipal prévoyant l'imposition de 
redevances d'exploitation, le conseil examine 
la politique de la municipalité en matière de 
redevances d'exploitation. 
(6) Dans le cadre de l'examen prévu au Réunion 
publique paragraphe (5), le conseil veille à ce que les 
renseignements voulus soient fournis au 
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public meeting , notice of which shall be 
given in at least one newspaper having gen-
eral circulation in the municipality. 
(7) Sections 4 and 5 apply with necessary 
modifications to the passing of a by-law 
under subsection (4). 1989, c. 58, s. 6. 
7.-{l) The council of a municipality that 
has passed a development charge by-law may 
amend the by-law. 
(2) Sections 4 and 5 apply with necessary 
modifications to an amendment of a develop-
ment charge by-law under subsection (1). 
1989, C. 58, S. 7. 
8.-{l) An owner may complain in writing 
to the council of a municipality in respect of 
the development charge imposed by the 
municipality on the owner's development 
that, 
(a) the amount of the development charge 
imposed was incorrect or was based on 
incorrect data; 
(b) the amount credited to the owner 
under section 13 is incorrect; 
(c) the amount of a previous development 
charge being credited under section 14 
is incorrect; or 
( d) there was an error in the application 
of the development charge by-law. 
(2) An owner may not submit a complaint 
under subsection (1) after ninety days follow-
ing the latest of, 
(a) the date a building permit is issued; 
(b) the date a development charge is pay-
able under subsection 9 (3); or 
(c) the date a development charge is pay-
able under an agreement under sub-
section 9 ( 4) or (8) . 
(3) The complaint shall state the name 
and address where notices can be given to 
the complainant and shall state the reasons 
for the complaint. 
(4) The council shall give the complainant 
the opportunity to make representations and 
notice of the hearing shall be mailed to the 
complainant by the clerk not less than four-
teen days before the date the complaint is to 
be considered. 
nion publique et en donne avis dans au 
moins un journal généralement lu dans la 
municipalité. 
(7) Les articles 4 et 5 s'appliquent avec les 
adaptations nécessaires à l'adoption d'un 
règlement municipal en vertu du paragraphe 
(4). 1989, chap. 58, art. 6. 
7 (1) Le conseil d'une municipalité qui a 
adopté un règlement municipal prévoyant 
l'imposition de redevances d'exploitation 
peut modifier le règlement municipal. 
(2) Les articles 4 et 5 s'appliquent avec les 
adaptations nécessaires à la modification d'un 
règlement municipal prévoyant l'imposition 
de redevances d'exploitation en vertu du 
paragraphe (1). 1989, chap. 58, art. 7. 
8 (1) Un propriétaire peut se plaindre 
par écrit au conseil d'une municipalité, en ce 
qui a trait à la redevance d'exploitation que 
la municipalité a imposée à l'égard de ses tra-
vaux d'exploitation, que: 
a) le montant de la redevance d'exploita-
tion imposée est inexact ou fondé sur 
des données inexactes; 
b) le montant porté au crédit du proprié-
taire en vertu de l'article 13 est 
inexact; 
c) le montant d'une redevance d'exploita-
tion antérieure accordé à titre de cré-
dit en vertu de l'article 14 est inexact; 
d) il y a eu erreur dans l'application du 
règlement municipal prévoyant l'impo-
sition de redevances d'exploitation. 
(2) Aucun propriétaire ne peut porter 
plainte en vertu du paragraphe (1) plus de 
quatre-vingt-dix jours après la dernière des 
dates suivantes : 
a) la date où le permis de construire est 
délivré; 
b) la date où la redevance d'exploitation 
est payable aux termes du paragraphe 
9 (3); 
c) la date où la redevance d'exploitation 
est payable aux termes d'un accord 





Moment oil il 
faut porter 
plainte 
(3) La plainte indique le nom du plaignant Idem 
et l'adresse où les avis peuvent lui être 
envoyés ainsi que les motifs de la plainte. 
(4) Le conseil donne au plaignant la possi-
bilité de présenter des observations. Le 
secrétaire envoie l'avis d'audience au plai-
gnant par la poste au moins quatorze jours 
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(5) After hearing the evidence and sub-
missions of the complainant, the council 
may, 
(a) confirm the development charge; or 
(b) amend the development charge to the 
extent that, in the opinion of the coun-
cil, a review of any or ail of the mat-
ters in subsection (1) justifies such an 
amendment. 
(6) The clerk of the municipality shalJ, not 
later than fifteen days after the day a deci-
sion is made by the council, give written 
notice of the decision by mail to the com-
plainant, and the notice shall specify the last 
day for filing an appeal, which date shall be 
no earlier than twenty days after the date the 
letter is mailed. 
(7) The complainant may appeal the deci-
sion of the council to the Municipal Board by 
filing with the clerk of the municipality a 
notice of appeal setting out the reasons for 
the appeal. 
(8) The clerk of the municipality who 
receives a notice of appeal under subsection 
(7) shall compile a record which shall 
include, 
(a) a copy of the development charge by-
law certified by the clerk; 
(b) an affidavit or declaration certifying 
that the requirements for the giving of 
notice have been complied with; and 
(c) the original or a true copy of ail writ-
ten submissions and material in sup-
port of the complaint. 
(9) The clerk shall forward the notice of 
appeal and the record to the secretary of the 
Municipal Board within thirty days of the last 
day of appeal and shall provide such other 
information and material that the Board may 
require in respect of the appeal. 
(10) The parties to the appeal are the 
complainant and the municipality. 
(11) The Municipal Board shall hold a 
hearing notice of which shalJ be given to the 
parties to the appeal. 
(12) Des pite subsection ( 11), the Munici-
pal Board may, where it is of the opinion 
that the complaint set out in the notice of 
appeal is insufficient , dismiss the appeal 
without holding a full hearing but before dis-
missing the appeal shall notify the appellant 
and give the appellant an opportunity to 
make representations as to the merits of the 
appeal. 
(5) Après avoir entendu Je témoignage et ™ cision du 
conseil les observations du plaignant , le conseil 
peut : 
a) confirmer la redevance d'exploitation; 
b) modifier la redevance d'exploitation 
dans la mesure où, de l'avis du con-
seil, un examen de la totalité ou d'un 
des points figurant au paragraphe (1) 
justifie une telle modification. 
(6) Le secrétaire de la municipalité, au 
plus tard quinze jours après que le conseil a 
rendu une décision, envoie par la poste un 
avis écrit de la décision au plaignant. L'avis 
précise le dernier jour où l'on peut déposer 
un avis d'appel, date qui ne doit pas être 
fixée à moins de vingt jours après la date de 
mise à la poste de la lettre. 
(7) Le plaignant peut interjeter appel de 
la décision du conseil à la Commission des 
affaires municipales en déposant auprès du 
secrétaire de la municipalité un avis motivé 
d'appel. 
(8) Le secrétaire de la municipalité qui 
reçoit l'avis d'appel prévu au paragraphe (7) 
constitue un dossier qui comprend les pièces 
suivantes: 
a) une copie du règlement municipal 
prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation certifiée conforme par Je 
secrétaire; 
b) un affidavit ou une déclaration attes-
tant que les exigences touchant la 
signification de l'avis ont été obser-
vées; 
c) l'original ou une copie conforme de 
toutes les observations écrites et de 
tous les documents reçus à l'appui de 
la plainte. 
(9) Le secrétaire envoie l'avis d'appel et Je 
dossier au secrétaire de la Commission des 
affaires municipales dans les trente jours sui-
vant l'expiration du délai d'appel et fournit 
les renseignements et documents que la 
Commission peut exiger relativement à l'ap-
pel. 





l'avis et du 
dossier à la 
C.A.M.O. 
(10) Sont parties à l'appel le plaignant et Panics 
la municipalité. 
(11) La Commission des affaires municipa- Avis d'au-dience les tient une audience et en avise les parties à 
l'appel. 
(12) Malgré le paragraphe (11), la Com-
mission des affaires municipales peut , si elle 
est d 'avis que la plainte énoncée dans l'avis 
d'appel est insuffisante, rejeter l'appel sans 
tenir d'audience complète. Avant de rejeter 
l'appel, cependant, elle avise l'appelant et lui 
donne la possibilité de présenter des observa-
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(13) The Municipal Board may make any 
decision that could have been made by the 
council of the municipality. 
(14) If the development charge is 
amended by the council or by the Municipal 
Board, the municipality shall immediately 
refund the difference between the develop-
ment charge paid that was in dispute and the 
amount of the charge required by the council 
or the Municipal Board to be paid. 1989, 
C. 58, S. 8. 
9.-{l) A development charge is payable 
on the date a building permit is issued in 
relation to a building or structure on land to 
which a development charge applies. 
(2) Despite any other Act, a municipality 
is not required to issue a building permit in 
relation to a building or structure on land to 
which a development charge applies unless 
the development charge has been paid. 
(3) Des pite subsection (1) , a municipality 
may , in a development charge by-law, pro-
vide that a development charge with respect 
to water supply services , sanitary sewer ser-
vices, storm drainage services, transportation 
services and electrical power or energy ser-
vices shall be payable , with respect to an 
approval of a plan of subdivision under sec-
tion 51 of the Planning Act , immediately 
upon entering into the subdivision agree-
ment. 
(4) A municipality may enter into an 
agreement with an owner providing for the 
payment of a development charge before the 
date otherwise required for payment under 
subsection (1) or (3). 
(5) Despite any provision of a develop-
ment charge by-law, an owner entering into 
an agreement under subsection (4) is 
required to pay only the development charge 
in effect on the date it is payable under the 
agreement . 
(6) The payments agreed to under subsec-
tion (4) are payable by the owner entering 
into the agreement and are not transferable 
to a subsequent owner. 
(7) Credits given under section 13 or 14 to 
an owner who has entered into an agreement 
under subsection (4) are not transferable to a 
subsequent owner. 
(8) Despite subsections (1) and (3) , a 
municipality may enter into an agreement 
with an owner providing for the payment of 
(13) La Commission des affaires municipa-
les peut rendre toute décision que le conseil 
de la municipalité aurait pu rendre . 
(14) Si le conseil ou la Commission des 
affaires municipales modifie la redevance 
d'exploitation, la municipalité rembourse 
sans délai la différence entre la redevance 
d 'exploitation payée qui fai sait l'objet du 
litige et le montant de la redevance dont le 
conseil ou la Commission des affaires munici-
pales exige le paiement. 1989 , chap. 58, 
art. 8. 
9 (1) La redevance d ' exploitation est 
payable à la date de délivrance du permis de 
construire à l'égard d'un bâtiment ou d 'une 
construction sur un terrain auquel s'applique 
une redevance d'exploitation. 
(2) Malgré toute autre loi , la municipalité 
n' est pas tenue de délivrer un permis de 
construire à l'égard d'un bâtiment ou d 'une 
construction sur un terrain auquel s'applique 
une redevance d'exploitation à moins que 
celle-ci n'ait été payée. 
(3) Malgré le paragraphe (1) , la municipa-
lité peut , dans un règlement municipal pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion , prévoir qu'une redevance d 'exploitation 
à l'égard de services d'approvisionnement en 
eau , d'égout séparatif et d'égout pluvial, de 
services de transport et de services d 'électri-
cité ou d'énergie est payable à l'égard de 
l'approbation d'un plan de lotissement en 
vertu de l'article 51 de la Loi sur /'aménage-
ment du territoire , dès la conclusion d 'une 
convention de lotissement. 
(4) Une municipalité peut conclure avec 
un propriétaire un accord prévoyant le paie-
ment d'une redevance d'exploitation avant la 
date fixée pour le paiement aux termes du 
paragraphe (1) ou (3). 
(5) Malgré toute disposition d 'un règle-
ment municipal prévoyant l' imposition de 
redevances d'exploitation, le propriétaire qui 
conclut un accord en vertu du paragraphe (4) 
n 'est tenu de payer que la redevance d'ex-
ploitation en vigueur à la date où elle est 
payable aux termes de l'accord . 
(6) Les paiements prévus aux termes du 
paragraphe (4) doivent être effectués par le 
propriétaire qui conclut l'accord et ne peu-
vent être transférés à un propriétaire subsé-
quent. 
(7) Les crédits accordés aux termes de 
l'article 13 ou 14 à un propriétaire qui a con-
clu un accord en vertu du paragraphe (4) ne 
peuvent être transférés à un propriétaire sub-
séquent. 
(8) Malgré les paragraphes (1) et (3) , une 
municipalité peut conclure avec un proprié-
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ail or any portion of the development charge 
on dates later than the issuing of a building 
permit or the entering into of a subdivision 
agreement. 
(9) Despite subsections (1) and (3), a 
municipality may by agreement permit an 
owner to provide services in lieu of the pay-
ment of ail or any portion of a development 
charge. 
(10) A municipality that has entered into 
an agreement under subsection (8) may 
charge interest, at a rate stipulated in the 
agreement, on that part of the development 
charge not paid in accordance with subsec-
tion (1). 1989, c. 58, s. 9. 
10.-(1) If a development charge is 
imposed by an upper tier municipality, the 
treasurer of the upper tier municipality shall 
certify to the treasurer of the area municipal-
ity in which the land is located that the 
charge has been imposed, the amount of the 
charge, the manner in which the charge is to 
be paid and when the charge is due. 
(2) The treasurer of the area municipality 
shall collect the charge imposed by the upper 
tier municipality when due and shall, unless 
an extension of time is agreed to by the 
upper tier municipality, remit the amount of 
the charge to the treasurer of the upper tier 
municipality on or before the 25th day of the 
month following the month in which the 
charge is received by the area municipality. 
(3) Despite subsection (2), a development 
charge imposed by an upper tier municipality 
under subsection 9 (3), (4) or (8) may be col-
lected by the upper tier municipality. 
(4) The treasurer of an upper tier munici-
pality that has collected a development 
charge under subsection (3) shall certify to 
the treasurer of the area municipality in 
which the land is located that the charge has 
been collected. 
(5) If building permits are issued by an 
upper tier municipality, the chief building 
official of the upper tier municipality shall 
certify to the treasurer of the area municipal-
ity in which the land is located that ail appli-
cable law within the meaning of the Building 
Code Act, except the payment of develop-
ment charges, has been complied with. 
(6) The treasurer of the area municipality 
shall, upon receipt of the certificate under 
subsection (5) and upon payment of ail 
development charges and education develop-
ment charges under Part III imposed on the 
development, immediately certify to the chief 
building official of the upper tier municipality 
totalité ou d'une partie de la redevance d'ex-
ploitation à des dates postérieures à la date 
de délivrance d'un permis de construire ou à 
la conclusion d'une convention de lotisse-
ment. 
(9) Malgré les paragraphes (1) et (3), une 
municipalité peut, au moyen d'un accord, 
permettre à un propriétaire de fournir des 
services au lieu de payer la totalité ou une 
partie de la redevance d'exploitation. 
(10) La municipalité qui a conclu un 
accord en vertu du paragraphe (8) peut exi-
ger des intérêts, à un taux précisé dans l'ac-
cord, sur la partie de la redevance d'exploita-
tion qui n'a pas été payée conformément au 
paragraphe (1). 1989, chap. 58, art. 9. 
IO (1) Si une municipalité de palier 
supérieur impose une redevance d'exploita-
tion, le trésorier de cette municipalité certifie 
au trésorier de la municipalité de secteur 
dans laquelle est situé le terrain que la rede-
vance a été imposée et lui indique le montant 
de la redevance ainsi que le mode de paie-
ment et la date d'exigibilité de celle-ci. 
(2) Le trésorier de la municipalité de sec-
teur perçoit la redevance imposée par la 
municipalité de palier supérieur à la date 
d'exigibilité et, à moins que la municipalité 
de palier supérieur n'accorde une prolonga-
tion de l'échéance, remet le montant de la 
redevance au trésorier de la municipalité de 
palier supérieur au plus tard le 25• jour du 
mois suivant celui au cours duquel la munici-
palité de secteur a reçu la redevance . 
(3) Malgré le paragraphe (2), les redevan-
ces d'exploitation imposées par une munici-
palité de palier supérieur en vertu du para-
graphe 9 (3), (4) ou (8) peuvent être perçues 
par cette dernière. 
(4) Le trésorier de la municipalité de 
palier supérieur qui a perçu une redevance 
d'exploitation en vertu du paragraphe (3) 
certifie au trésorier de la municipalité de sec-
teur dans laquelle le terrain est situé que la 
redevance a été perçue. 
(5) Si une municipalité de palier supérieur 
délivre des permis de construire, le directeur 
de la construction de cette municipalité certi-
fie au trésorier de la municipalité de secteur 
dans laquelle le terrain est situé que les dis-
positions applicables au sens de la Loi sur le 
code du bâtiment, à l'exception du paiement 
de la redevance d'exploitation, ont été obser-
vées. 
(6) Lorsqu'il reçoit l'attestation prévue au 
paragraphe (5) ainsi que le paiement des 
redevances d'exploitation et des redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation prévues 
à la partie III imposées à l'égard des travaux 
d'exploitation, le trésorier de la municipalité 
de secteur certifie sans délai au directeur de 
271 
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that ail development charges and education 
development charges have been paid. 
(7) If building permits are issued by an 
upper tier municipality , the upper tier munic-
ipality may, if agreed to by the area munici-
pality, collect all development charges and 
education development charges. 1989, c. 58, 
S. 10 
11. A municipality that has passed a 
development charge by-law may register the 
by-law or a certified copy of it on the land to 
which it applies . 1989, c. 58, s. 11. 
12.-{l) If the development charge or any 
part thereof imposed by a municipality, other 
than an upper tier municipality, remains 
unpaid after the due date , the amount 
unpaid shall be added to the tax roll and 
shall be collected as taxes. 
(2) If the development charge or any part 
thereof imposed by an upper tier municipal-
ity remains unpaid after the due date , the 
treasurer of the upper tier municipality shall 
certify to the treasurer of the area municipal-
i ty in which the land is located that the 
amount is unpaid and the amount unpaid 
shall be added to the tax roll of the area 
municipality and shall be collected as taxes. 
1989, C. 58, S. 12. 
13.-{l) A municipality that permits the 
provision of services in lieu of the payment 
of all or any portion of a development charge 
shall give a credit for an amount equal to the 
reasonable cost to the owner of providing the 
services. 
(2) If a municipality and owner enter an 
agreement that permits an owner to provide 
services additional to or of a greater size or 
capacity than is required under a develop-
ment charge by-law , the municipality may 
agree to give a credit for an amount up to 
the reasonable cost to the owner of providing 
the services. 
(3) A credit given under subsection (2) 
shall not be charged to a reserve fund estab-
lished under section 16. 1989, c. 58, s. 13. 
14.-{l) If an owner or a former owner 
has, before the coming into force of a devel-
opment charge by-law, paid all or any por-
tion of a charge related to development pur-
suant to an agreement under section 51 or 53 
of the Planning Act or a predecessor thereof 
la construction de la municipalité de palier 
supérieur que toutes les redevances d'exploi-
tation et les redevances d'exploitation relati-
ves à l'éducation ont été payées. 
(7) Si une municipalité de palier supérieur 
délivre des permis de construire, cette muni-
cipalité peut, si la municipalité de secteur y 
consent, percevoir les redevances d'exploita-
tion et les redevances d'exploitation relatives 
à l'éducation. 1989, chap. 58, art. 10. 
11 La municipalité qui a adopté un règle-
ment municipal prévoyant l'imposition de 
redevances d'exploitation peut enregistrer le 
règlement municipal ou une copie certifiée 
conforme de ce dernier à l'égard du terrain 
auquel il s'applique. 1989, chap. 58, art. 11. 
12 (1) Si la redevance d'exploitation , ou 
une partie de celle-ci, qui a été imposée par 
une municipalité, à l'exclusion d'une munici-
palité de palier supérieur, demeure impayée 
après la date d'exigibilité, le montant impayé 
est ajouté au rôle de perception et perçu à 
titre d 'impôts . 
(2) Si la redevance d'exploitation, ou une 
partie de celle-ci, qui a été imposée par une 
municipalité de palier supérieur demeure 
impayée après la date d'exigibilité, le tréso-
rier de la municipalité de palier supérieur 
certifie au trésorier de la municipalité de sec-
teur dans laquelle le terrain est situé que le 
montant est impayé. Ce montant est alors 
ajouté au rôle de perception de la municipa-
lité de secteur et perçu à titre d'impôts . 1989, 
chap. 58 , art . 12. 
13 (1) La municipalité qui permet la 
fourniture de services au lieu du paiement de 
la totalité ou d'une partie d'une redevance 
d'exploitation accorde un crédit d 'un mon-
tant égal aux frais raisonnables engagés par 
le propriétaire pour fournir les services. 
(2) Si une municipalité et un propriétaire 
concluent un accord permettant à ce dernier 
de fournir des services supplémentaires ou 
des services d'une envergure ou d'une capa-
cité supérieure à ce qui est exigé aux termes 
d'un règlement municipal prévoyant l'imposi-
tion de redevances d'exploitation , la munici-
palité peut accepter d'accorder un crédit d'un 
montant pouvant égaler les frais raisonnables 
engagés par le propriétaire pour fournir les 
services. 
(3) Aucun crédit accordé en vertu du 
paragraphe (2) ne doit être imputé à un 
fonds de réserve créé en vertu de l'article 16. 
1989, chap. 58, art. 13. 
14 (1) Si, avant l'entrée en vigueur d 'un 
règlement municipal prévoyant l'imposition 
de redevances d'exploitation, un propriétaire 
ou un ancien propriétaire a payé la totalité 
ou une partie de la redevance relative à des 
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with respect to land within the area to which 
the by-law applies, the municipality shall give 
a credit for the amount of the charge paid. 
(2) If an owner or a former owner has, 
before the coming into force of a develop-
ment charge by-law, provided services in lieu 
of the payment of ail or any portion of a 
charge related to development pursuant to an 
agreement under section 51 or 53 of the 
Planning Act or a predecessor thereof with 
respect to land within the area to which the 
by-law applies, the municipality shall give a 
credit for an amount equal to the reasonable 
cost to the owner or to the former owner of 
providing the services. 
(3) If an owner is required to pay a charge 
to a municipality under a by-law passed 
under section 218 of the Municipal Act, sec-
tion 4 of The City of Ottawa Act, 1960-61 or 
section 1 of The City of Toronto Act, 
1961-62, the municipality shall reduce the 
development charge payable under the devel-
opment charge by-law by an amount equal to 
the charge imposed by that by-law. 
( 4) If a conflict exists between the provi-
sions of a development charge by-law and an 
agreement referred to in subsection (1) or 
(2), the provisions of the agreement prevail 
to the extent of the conflict. 
(5) If a conflict exists between the provi-
sions of a development charge by-law and 
any other agreement between a municipality 
and an owner or a· former owner with respect 
to land within the area to which the by-law 
applies, the provisions of the agreement pre-
vail to the extent that there is a conflict. 
1989, C. 58, S. 14. 
15.-( 1) A municipality shall not lev y 
more than one development charge on land 
to which a development charge applies even 
though two or more of the actions described 
in clauses 3 (1) (a) to (g) are required before 
that land can be developed. 
(2) Despite subsection (1), if two or more 
of the actions described in clauses 3 (1) (a) to 
(g) occur at different times, a municipality 
convention conclue en ve rtu de l'a rticle 51 ou 
53 de la Loi sur /'aménagement du territoire 
ou de dispositions que ces articles remplacent 
à l'égard d'un terrain situé dans le secteur 
auquel s'applique le règlement municipal, la 
municipalité accorde alors un crédit d'un 
montant égal à la redevance payée . 
(2) Si, avant l'entrée en vigueur d'un 
règlement municipal prévoyant l' imposition 
de redevances d'exploitation, un propriétaire 
ou un ancien propriétaire a fourni des servi-
ces au lieu de payer la totalité ou une partie 
de la redevance relative à des travaux d'ex-
ploitation conformément à une convention 
conclue en vertu de l'article 51 ou 53 de la 
Loi sur l'aménagement du territoire ou de dis-
positions que ces articles remplacent à 
l'égard d'un terrain situé dans le secteur 
auquel s'applique le règlement municipal, la 
municipalité accorde alors un crédit d'un 
montant égal aux frais raisonnables engagés 
par le propriétaire ou l'ancien propriétaire 
pour fournir les services. 
(3) Si un propriétaire est tenu de payer 
une redevance à une municipalité aux termes 
d'un règlement municipal adopté en vertu de 
l'article 218 de la Loi sur les municipalités, de 
l'article 4 de la loi intitulée The City of 
Ottawa Act, 1960-61 ou de l'article 1 de la loi 
intitulée The City of Toronto Act, 1961-62, la 
municipalité diminue la redevance d'exploita-
tion payable aux termes du règlement muni-
cipal prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation d'un montant égal à la rede-
vance imposée par ce règlement municipal. 
(4) S'il y a incompatibilité entre les dispo-
sitions d'un règlement municipal prévoyant 
l'imposition de redevances d'exploitation et 
celles de la convention visée au paragraphe 
(1) ou (2), les dispositions de la convention 
l'emportent dans la mesure de l'incompatibi-
lité. 
(5) S'il y a incompatibilité entre les dispo-
sitions d'un règlement municipal prévoyant 
l'imposition de redevances d'exploitation et 
celles de tout autre accord conclu entre une 
municipalité et un propriétaire ou un ancien 
propriétaire à l'égard d'un terrain situé dans 
le secteur auquel le règlement municipal 
s'applique, les dispositions de l'accord l'em-
portent dans la mesure de l'incompatibilité. 
1989, chap. 58, art. 14. 
15 (1) Une municipalité ne doit pas pré-
lever plus d'une redevance d'exploitation à 
l'égard d'un terrain auquel s'applique une 
redevance d'exploitation, même si au moins 
deux des mesures décrites aux alinéas 3 ( 1) 
a) à g) sont nécessaires avant que ce terrain 
ne puisse être exploité . 
(2) Malgré le paragraphe (1), si au moins 
deux des mesures décrites aux alinéas 3 (1) 
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Reserve fund 








may require the payment of an additional 
development charge if the subsequent action 
has the effect of increasing the need for ser-
vices. 1989, c. 58, s. 15. 
16.-{l) Payments received by a munici-
pality under this Part shall be maintained in a 
separate reserve fund or funds and shall be 
used only to meet growth-related net capital 
costs for which the development charge was 
imposed. 
(2) Subsections 163 (2) and (3) of the 
Municipal Act apply with necessary modifica-
tions to payments received by a municipality 
under this Part. 1989, c. 58, s. 16. 
17. The treasurer of the municipality 
shall, in each year, on or before such date as 
council may direct, fumish to the council a 
statement in respect of each reserve fund 
established under section 16 containing the 
information prescribed. 1989, c. 58, s. 17. 
18.-{l) A municipality shall pay interest 
to · persons to whom overpayments are 
refunded under subsection 5 (3), 5 (5) or 
8 (14) calculated in the manner prescribed. 
(2) lnterest shall be calculated from the 
time that the overpayment was collected to 
the time that the refund is paid. 
(3) The refund shall include the interest 
owed. 1989, c. 58, s. 18. 
Regulations 19. The Lieutenant Govemor in Council 
may make regulations, 
(a) prescribing, for the purposes of section 
3, the manner in which development 
charges shall be calculated; 
(b) prescribing the number of additional 
dwelling units and the categories of 
existing residential buildings for the 
purposes of clause 3 (2) (b); 
(c) prescribing, for the purposes of section 
3, those services for which develop-
ment charges shall not be imposed; 
(d) prescribing, for the purposes of clause 
3 (4) (a), an index or indices that may 
be used; 
(e) prescribing, for the purposes of sub-
section 4 (1), the persons that are to 
be given notice and the manner in 
which notice is to be given; 
(f) prescribing, for the purposes of sub-
section 4 (3) , the persons and agencies 
that are to be given notice and the 
manner and form in which notice is to 
be given; 
(g) prescribing, for the purposes of sub-
section 5 (7), the information to be 
la municipalité peut exiger le paiement d'une 
redevance d'exploitation additionnelle si la 
mesure subséquente a pour effet d'augmenter 
le besoin de services. 1989, chap. 58, art. 15. 
16 (1) Les paiements reçus par une 
municipalité aux termes de la présente partie 
sont conservés dans un ou plusieurs fonds de 
réserve distincts et ne sont utilisés que pour 
couvrir les coûts en immobilisations nets liés 
à la croissance pour lesquels la redevance 
d'exploitation a été imposée. 
(2) Les paragraphes 163 (2) et (3) de la 
Loi sur les municipalités s'appliquent avec les 
adaptations nécessaires aux paiements reçus 
par une municipalité aux termes de la pré-





par. 163 (2) 
et (3) de la 
Loi sur l~s 
municipalités 
17 Le trésorier de la municipalité fournit ~1 du tréso-
chaque année au conseil, au plus tard à la 
date que peut préciser ce dernier, un état 
concernant chaque fonds de réserve créé en 
vertu de l'article 16 et contenant les rensei-
gnements prescrits. 1989, chap. 58, art. 17. 
18 (1) La municipalité paie des intérêts; Intérets 
calculés de la manière prescrite , aux person-
nes auxquelles sont remboursés des trop-per-
çus aux termes du paragraphe 5 (3), 5 (5) ou 
8 (14). 
(2) Les intérêts sont calculés à partir du 
moment où le trop-perçu a été perçu jus-
qu'au moment du remboursement. 
(3) Le remboursement comprend les inté-
rêts qui sont dus. 1989, chap. 58, art. 18. . 
Idem 
Idem 
19 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut , par règlement: 
a) prescrire, pour l'application de l'article 
3, la façon de calculer les redevances 
d'exploitation; 
b) prescrire le nombre de logements addi-
tionnels et les catégories d'immeubles 
d'habitation existants pour l'applica-
tion de l'alinéa 3 (2) b); 
c) prescrire, pour l'application de l'article 
3, les services pour lesquels il n'est pas 
imposé de redevances d'exploitation; 
d) prescrire, pour l'application de l'alinéa 
3 (4) a), le ou les indices qui peuvent 
être utilisés; 
e) prescrire, pour l'application du para-
graphe 4 (1), les personnes auxquelles 
un avis doit être donné ainsi que le 
mode de signification de l'avis; 
f) prescrire, pour l'application du para-
graphe 4 (3), les personnes et organis-
mes auxquels un avis doit être donné 
ainsi que le mode de signification de 
l'avis et la formule à respecter; 
g) prescrire, pour l'application du para-
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provided in the notice and the persans 
to whom notice is to be given; 
{h) prescribing, for the purposes of section 
13, the manner in which credits shall 
be calculated; 
(i) prescribing the information to be pro-
vided in a statement of the treasurer 
under section 17; 
(j) prescribing methods of calculating and 
establishing interest rates under sec-
tion 18; 
(k) prescribing anything that in Parts 1, II 
and IV of this Act may be prescribed 
by regulation. 1989, c. 58, s. 19. 
PART II 
FRONT-END PAYMENTS 
20. In this Part, "benefiting owner" 
means an owner of land within a benefiting 
area other than an owner who is party to a 
front-ending agreement. ("propriétaire avan-
tagé") 1989, C. 58, S. 20. 
21.-(1) A municipality that has passed a 
development charge by-law may enter into a 
front-ending agreement or agreements with 
any or ail owners within a benefiting area 
providing for the payment by those owners 
of a front-end payment or for the installation 
of services by the owners, or any combina-
tion thereof. 
(2) A front-ending agreement shall con-
tain, 
(a) a list of the services for which front-
end payments shall be made or ser-
vices installed by the owner; 
(b) the estimated cost of installing the ser-
vices; 
(c) the proportion of the front-end pay-
ment or the cost of the installation of 
services to be paid by each owner who 
is a party to the agreement; 
(d) the agreement of the owners to imme-
diately pay to the municipality the 
actual costs incurred by the municipal-
ity in the installation of the services in 
accordance with the proportions deter-
mined under clause (c); 
(e) the agreement of the municipality to 
immediately reimburse the owners if 
the actual cost incurred by the munici-
pality in the installation of the services 
is lower than the estimated cost in 
doivent figurer dans l'avis ainsi que les 
personnes auxquelles celui-ci doit être 
donné; 
h) prescrire, pour l'application de l'article 
13, le mode de calcul des crédits; 
i) prescrire les renseignements qui doi-
vent figurer dans l'état du trésorier 
prévu à l'article 17; 
j) prescrire les méthodes de calcul et de 
fixation des taux d'intérêt prévus à 
l'article 18; 
k) prescrire tout ce qui, dans les parties 
1, II et IV de la présente loi, peut être 




20 Dans la présente partie, «propriétaire 
avantagé» s'entend du propriétaire d'un ter-
rain situé dans un secteur avantagé, mais non 
d'un propriétaire qui est partie à un accord 
initial. («benefiting owner») 1989, chap. 58, 
art. 20. 
21 (1) La municipalité qui a adopté un 
règlement municipal prévoyant l'imposition 
de redevances d'exploitation peut conclure 
avec l'un quelconque ou l'ensemble des pro-
priétaires à l'intérieur d'un secteur avantagé 
un ou plusieurs accords initiaux prévoyant le 
versement d'un paiement anticipé ou l'instal-
lation de services par ces propriétaires, ou 
une combinaison des deux. 
(2) L'accord initial contient : 
a) la liste des services pour lesquels des 
paiements anticipés sont versés ou des 
services installés par le propriétaire; 
b) le coût estimatif de l'installation des 
services; 
c) la part du paiement anticipé ou du 
coût de l'installation des services que 
doit assumer chaque propriétaire qui 
est partie à l'accord; 
d) une disposition selon laquelle les pro-
priétaires conviennent de payer 
immédiatement à la municipalité les 
coûts réels engagés par celle-ci pour 
l'installation des services , en tenant 
compte des parts fixées en vertu de 
l'alinéa c); 
e) une disposition selon laquelle la muni-
cipalité convient de rembourser 
immédiatement les propriétaires si le 
coût réel engagé par la municipalité 
pour l'installation des services est 
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accordance with the proportions deter-
mined under clause (c); 
(f) a description of the benefiting area for 
each of the services; 
(g) a list of the services in the agreement 
for which a development charge is 
payable; 
(h) a list of the services in the agreement 
which are services described in subsec-
tion 3 (7); 
(i) a description of the manner in which 
the portion of the payment to be made 
by each benefiting owner with respect 
to the services listed in clause (g) is to 
be calculated; 
(j) if the agreement provides for the 
installation of services by the owners 
who are parties to the agreement, the 
agreement of the municipality to use 
the reasonable cost to the owners of 
installing the services in making the 
calculations under clause (i); 
(k) the agreement of the municipality to 
require each benefiting owner to pay, 
with respect to the services Iisted in 
clause (g), that benefiting owner's por-
tion of the front-end payment; and 
(1) the period of time during which the 
agreement is in force . 
(3) A front-ending agreement may provide 
that the reasonable costs to the municipality 
of administering the agreement, including the 
cost of consultants and studies required in 
preparation of the agreement, are to be 
included in calculating the front-end pay-
ment. 
(4) A front-ending agreement may provide 
for the indexing of the payments required to 
be made by the benefiting owner under 
clause (2) (k).1989, c. 58, s. 21. 
22.-(1) The municipality shall give 
notice of the front-ending agreement, 
(a) by mailing it to all owners within the 
benefiting area; or 
(b) by publishing it in a newspaper having 
general circulation in the municipality. 
(2) The notice referred to in subsection 
(1) shall explain the nature and purpose of 
the agreement and shall indicate that the 
agreement can be viewed in the office of the 
clerk during normal office hours . 
(3) Any owner to whom notice of the 
agreement is given, except a party to the 
agreement, may object to the agreement by 
filing a written objection with the clerk of the 
municipality within twenty-one days of the 
compte des parts fixées en vertu de 
l'alinéa c); 
f) la description du secteur avantagé 
pour chacun des services; 
g) la liste des services visés par l'accord 
pour lesquels une redevance d'exploi-
tation est payable; 
h) la liste des services visés par l'accord 
qui sont des services décrits au para-
graphe 3 (7); 
i) la description du mode de calcul de la 
part du paiement que chaque proprié-
taire avantagé doit verser à l'égard des 
services indiqués à l'alinéa g); 
j) si l'accord prévoit l'installation de ser-
vices par les propriétaires qui sont par-
ties à l'accord, une disposition selon 
laquelle la municipalité convient d'uti-
liser, aux fins des calculs prévus à l'ali-
néa i), les frais raisonnables engagés 
par les propriétaires pour installer les 
services; -
k) une disposition selon laquelle la muni-
cipalité convient d'exiger de chaque 
propriétaire avantagé le versement, à 
l'égard des services énumérés à l'alinéa 
g), de sa part du paiement anticipé; 
!) la durée de l'accord. 
(3) L'accord initial peut prévoir l'inclusion 
dans le calcul du paiement anticipé des frais 
raisonnables engagés par la municipalité pour 
administrer l'accord, y compris le coût des 
services d'experts-conseils et des études 
nécessaires à sa préparation. 
(4) L'accord initial peut prévoir l'indexa-
tion des paiements que le propriétaire avan-
tagé doit effectuer en vertu de l'alinéa (2) k). 
1989, chap. 58, art. 21. 
Idem 
Idem 
22 (1) La municipalité donne un avis de Accord initial 
l'accord initial : 
a) soit par la poste à tous les propriétai-
res à l'intérieur du secteur avantagé; 
b) soit par publication dans un journal 
généralement lu dans la municipalité. 
(2) L'avis visé au paragraphe (1) explique 
la nature et le but de l'accord et précise que 
celui-ci peut être examiné au bureau du 
secrétaire pendant les heures normales de 
bureau. 
(3) Sauf s'il est partie à l'accord, tout pro-
priétaire auquel est donné avis de l'accord 
peut s'opposer à celui-ci en déposant une 
opposition écrite auprès du secrétaire de la 
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date of the giving of the notice of the agree-
ment . 
(4) For the purposes of subsection (3), 
notice shall be deemed to be given, 
(a) where notice is given by mail, on the 
day the mailing of ail required notices 
is completed; or 
(b) where notice is given by publication in 
a newspaper, on the day that the pub-
lication occurs. 
(5) If no objection is filed within twenty-
one days, the agreement shall be deemed to 
have corne into effect on the date it was fully 
executed. 
(6) If an objection is filed, the clerk shall 
immediately forward it to the Municipal 
Board. 
(7) The Municipal Board shall hold a 
hearing and shall confirm the agreement, 
refuse to confirrn the agreement or direct a 
municipality to make changes to the agree-
ment. 
(8) If an objection is filed under subsec-
tion (3), the agreement cornes into effect 
when approved by the Municipal Board or, if 
changes are directed by the Board, when the 
municipality and the other parties to the 
agreement have executed the agreement as 
directed to be changed by the Board. 
(9) The parties to the Municipal Board 
hearing are the municipality , the other par-
ties to the agreement and the owners who 
filed written objections within the period 
referred to in subsection (3). 
(10) The Municipal Board may, where it is 
of the opinion that the objection to the 
agreement is insufficient, dismiss the objec-
tion without holding a full hearing, but 
before dismissing the objection it shall notify 
the objector and give the objector an oppor-
tunity to make representations as to the mer-
its of the objection. 1989, c. 58, s. 22. 
23. Section 65 of the Ontario Municipal 
Board Act does not apply to a front-ending 
agreement or to special accounts established 
under sections 27 and 28. 1989, c. 58, s. 23. 
24. An agreement entered into under sec-
tion 21 may be registered against the land in 
the benefiting area, and subject to the Regis-
try Act and the Land Tilles Act , the munici-
pality, 
(a) may enforce the provisions of the 
agreement against any and ail subse-
vant la date où l'avis de l'accord lui est 
donné. 
(4) Pour l'application du paragraphe (3), 
l'avis est réputé donné : 
a) s'il est donné par courrier, le jour où 
tous les avis exigés ont été mis à la 
poste; 
b) s'il est donné par voie de publication 
dans un journal, le jour de sa publica-
tion. 
Avis 
(5) Si aucune opposition n 'est déposée Date d 0entrée 
d 1 . . en vigueur de ans es vmgt et un JOurs, l'accord est réputé raccord 
entré en vigueur à la date où il a été pleine-
ment passé. 
(6) S'il y a dépôt d'une opposition, le Opposition 
1 a signalée à la secrétaire la fait parvenir sans délai à C.A.M.O. 
Commission des affaires municipales. 
(7) La Commission des affaires municipa- Audience de 
les tient une audience et confirme l'accord, la C.A.M.o. 
refuse de le confirmer ou ordonne à la muni-
cipalité d'y apporter des modifications. 
(8) Si une opposition est déposée en vertu 
du paragraphe (3), l'accord entre en vigueur 
lorsqu'il est approuvé par la Commission des 
affaires municipales ou, si celle-ci ordonne 
des modifications, lorsque la municipalité et 
les autres parties à l'accord ont passé l'accord 
tel qu'il a été modifié par ordonnance de la 
Commission. 
(9) Sont parties à l'audience de la Com-
mission des affaires municipales la municipa-
lité, les autres parties à l'accord et les pro-
priétaires qui ont déposé des oppositions 
écrites dans le délai mentionné au paragra-
phe (3). 
(10) La Commission des affaires municipa-
les peut, si elle est d'avis que l'opposition à 
l'accord est insuffisante, rejeter l'opposition 
sans tenir d'audience complète. Avant de 
rejeter l'opposition, cependant , elle avise 
l'opposant et lui donne la possibilité de 
présenter des observations concernant le 
bien-fondé de l'opposition. 1989, chap. 58, 
art. 22. 
23 L'article 65 de la Loi sur la Commis-
sion des affaires municipales de /'Ontario ne 
s'applique pas aux accords initiaux ni aux 
comptes spéciaux créés en vertu des articles 
27 et 28. 1989, chap. 58, art. 23. 
24 L'accord conclu en vertu de l'article 21 
peut être enregistré à l'égard du terrain situé 
dans le secteur avantagé. Sous réserve de la 
Loi sur /'enregistrement des actes et de la Loi 
sur l'enregistrement des droits immobiliers, la 
municipalité peut : 
a) faire respecter les clauses de l'accord 
par l'un quelconque et par l'ensemble 
des propriétaires subséquents des ter-
Date d 0entrée 
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quent owners of the lands owned by 
the parties thereto; and 
(b) may enforce the provisions of the 
agreement made under clauses 
21 (2) (d) and (k), subsection 21 (4) 
and section 26 against any and ail 
owners and subsequent owners of 
lands in the benefiting area. 1989, 
C. 58, S. 24. 
25. If a front-ending agreement is in 
effect, no persan shall undertake any devel-
opment that requires an approval mentioned 
in subsection 3 (1) within a benefiting area 
until section 26 has been complied with. 
1989, C. 58, S. 25. 
26. A municipality that has entered into a 
front-ending agreement shall require a bene-
fiting owner to pay the benefiting owner's 
portion of the front-end payment as a condi-
tion of an approval granted during the term 
of the agreement of any development on that 
portion of the benefiting owner's land 
located within the benefiting area. 1989, 
C. 58, S. 26. 
27.-(1) The municipality shall place ail 
money received from the parties to the front-
ending agreement in a special account and 
shall use the funds in such account only for, 
(a) paying the actual net cost of the instal-
lation of the services specified in the 
agreement; and 
(b) reimbursing to the parties to the 
agreement any funds remaining in the 
account after the installation of the 
services referred to in clause (a). 
(2) During the term of the agreement the 
municipality shall provide annually to the 
parties to the front-ending agreement a state-
ment setting out the particulars of payments 
made out of the account, the balance remain-
ing in the account and additional payments, 
if any, that are or will be required from the 
parties pursuant to the agreement. 1989, 
C. 58, S. 27. 
28.-(1) The municipality shall place 
money received under section 26 in a special 
account and shall, immediately upon receipt 
of the money, by registered mail, 
(a) notify the parties to the front-ending 
agreement that the money is available 
to be paid out; and 
(b) request the parties to give directions to 
the municipality as to whom the 
money is to be paid. 
(2) Upon receipt of a direction from a 
party to a front-ending agreement, the 
municipality shall pay to the party named in 
the direction the proportion of the money 
rains appartenant aux parties à l'ac-
cord ; 
b) faire respecter les clauses de l'accord 
prévues aux alinéas 21 (2) d) et k), au 
paragraphe 21 (4) et à l'article 26 par 
l'un quelconque et par l'ensemble des 
propriétaires actuels et subséquents 
des terrains situés dans le secteur 
avantagé. 1989, chap. 58, art. 24. 
25 Si un accord initial est en vigueur, nul 
ne doit entreprendre de travaux d'exploita-
tion nécessitant une approbation mentionnée 
au paragraphe 3 (1) dans un secteur avantagé 
avant de s'être conformé à l'article 26. 1989, 
chap. 58, art. 25. 
26 La municipalité qui a conclu un accord 
initial exige des propriétaires avantagés le 
versement de leur part du paiement anticipé 
en en faisant une condition de l'obtention 
d'une approbation pendant la durée de l'ac-
cord à l'égard de travaux d'exploitation sur la 
partie de leur terrain qui est située dans le 
secteur avantagé. 1989, chap. 58, art. 26. 
27 (1) La municipalité verse l'argent reçu 
des parties à l'accord initial dans un compte 
spécial et utilise les fonds qui s'y trouvent 
uniquement pour : 
a) payer le coût net réel de l'installation 
des services précisés dans l'accord; 
b) rembourser aux parties à l'accord les 
fonds qui restent dans le compte une 
fois installés les services visés à l'alinéa 
a). 
(2) Pendant la durée de l'accord, la muni-
cipalité fournit chaque année aux parties à 
l'accord initial un état précisa.nt les détails 
des paiements effectués par prélèvement sur 
le compte, le solde du compte et les paie-
ments additionnels, le cas échéant, que les 
parties sont ou seront tenues de faire confor-
mément à l'accord. 1989, chap. 58, art. 27. 
28 (1) La municipalité verse l'argent 
reçu en vertu de l'article 26 dans un compte 
spécial et, par courrier recommandé, dès 
qu'elle reçoit l'argent, elle : 
a) avise les parties à l'accord initial que 
l'argent peut être affecté; 
b) demande aux parties d'indiquer à la 
municipalité, par voie de directives, à 
qui l'argent doit être versé. 
(2) Dès qu'elle reçoit une directive d'une 
partie à l'accord initial, la municipalité verse 
à la partie nommée dans la directive la part 
de l'argent reçu par la municipalité à laquelle 
Nécessité de 
se conformer 
à l'art. 26 
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received by the municipality to which the 
party is entitled. 1989, c. 58, s. 28 (1 , 2). 
(3) If within ninety days of mailing the 
notice under subsection (1) the municipality 
has not received a direction from a party, the 
municipality may pay the money owing to 
that party into the Ontario Court (General 
Division). 1989, c. 58, s. 28 (3), revised. 
(4) A municipality that has paid money 
into court under subsection (3) shall immedi-
ately notify the party to whom the money is 
owing, by registered mail sent to the party's 
last known address, that, 
(a) the money has been paid into court; 
and 
(b) the party must apply to the court for 
the release of the money. 
(5) If the party to whom notice was sent, 
or an heir, successor or assign thereof, has 
not applied to the court under clause (4) (b) 
within twelve months of the mailing of the 
notice , the municipality may apply to the 
court for the release of the money to the 
municipality. 
(6) If the court has not received a request 
for the release of the money before the appli-
cation of the municipality is received, it shall 
release the money to the municipality. 
(7) The municipality may place money 
released by the court in its general account. 
(8) The municipality is required to reim-
burse the parties to the agreement only when 
the money referred to in subsection (1) is 
paid and only in accordance with subsections 
(1) to (4). 
(9) Payments made under subsection (1) 
with respect to services referred to in clause 
21 (2) (g) shall be deducted from the amount 
otherwise payable by an owner pursuant to a 
development charge by-Iaw. 1989, c. 58 , 
S. 28 (4-9). 
PART Ill 
EDUCATION DEVELOPMENT CHARGES 
29.-{1) In this Part, 
" board" means a board defined in subsection 
1 (1) of the Education Act, other than , 
(a) a board established under section 70 of 
the Education Act, 
cette partie a droit . 1989 , chap . 58 , 
par. 28 (1) et (2) . 
(3) Si , dans les quatre-vingt-dix jours sui-
vant la mise à la poste de l'avis prévu au 
paragraphe (1), elle n'a toujours pas reçu de 
directive d'une partie , la municipalité peut 
verser l'argent qui est dû à cette partie à la 
Cour de !'Ontario (Division générale). 1989, 
chap. 58, par. 28 (3), révisé. 
(4) La municipalité qui a versé de l'argent 
au tribunal en vertu du paragraphe (3) avise 
sans délai la partie à qui l'argent est dû, par 
courrier recommandé envoyé à sa dernière 
adresse connue, que: 
a) l'argent a été versé au tribunal; 
b) la partie doit présenter une requête au 
tribunal pour obtenir la restitution de 
l'argent. 
(5) Si la partie à qui l'avis est envoyé ou 
l'un de ses héritiers, successeurs ou ayants 
droit ne présente pas de requête au tribunal 
aux termes de l'alinéa (4) b) dans les douze 
mois suivant la mise à la poste de l'avis, la 
municipalité peut, par voie de requête, 
demander au tribunal de lui restituer l'ar-
gent. 
(6) Si le tribunal n'a reçu aucune demande 
de restitution de l'argent avant de recevoir la 
requête de la municipalité, il restitue l'argent 
à la municipalité. 
(7) La municipalité peut verser l'argent 
que lui a restitué le tribunal dans son compte 
d'administration générale. 
(8) La municipalité n'est tenue de rem-
bourser les parties à l'accord que si l'argent 
visé par le paragraphe (1) est versé et seule-
ment conformément aux paragraphes (1) à 
(4). 
(9) Les paiements effectués aux termes du 
paragraphe (1) à l'égard des services visés 
par l'alinéa 21 (2) g) sont déduits du montant 
que le propriétaire doit normalement payer 
conformément à un règlement scolaire pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion. 1989, chap. 58, par. 28 (4) à (9). 
PARTIE III 

















29 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente partie. 
«compte de redevances d'exploitation relati-
ves à l'éducation» Compte créé conformé-
ment aux règlements afin d'y déposer l'ar-
gent perçu en vertu d'un règlement 
scolaire prévoyant l'imposition de redevan-
ces d'exploitation relatives à l'éducation. 
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(b) 
DEVELOPMENT CHARGES 
a board of education for an area 
municipality in The Municipality of 
Metropolitan Toronto, 
(c) The Metropolitan Toronto French-
Language School Council, and 
(d) The Ottawa-Carleton French-language 
School Board, 
but includes the public sector and the 
Roman Catholic sector of The Ottawa-
Carleton French-language School Board 
and The Metropolitan Toronto School 
Board; ("conseil") 
" commercial development" means a develop-
ment other than a residential development; 
("exploitation à des fins commerciales") 
"education capital cost" means costs incurred 
or proposed to be incurred by a board, 
(a) to acquire school facilities to provide 
pupil accommodation, 
(b) to construct, expand, alter or improve 
school facilities to provide pupil 
accommodation, 
(c) to furnish or equip the school facilities 
described in clauses (a) and (b), and 
(d) to undertake studies in connection 
with any of the matters in clauses (a), 
(b) and (c); ("coût en immobilisations 
relatif à l'éducation") 
" education development charge" means a 
development charge imposed under a by-
law passed under section 30 respecting 
growth-related net education capital costs 
incurred or proposed to be incurred by a 
board; ("redevance d'exploitation relative 
à l'éducation") 
" education development charge by-law" 
means a by-law passed under subsection 
30 (1); ("règlement scolaire prévoyant 
l'imposition de redevances d'exploitation 
relatives à l'éducation") 
" education development charges account" 
means an account established in accor-
dance with the regulations for money col-
lected under an education development 
charge by-law; ("compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation") 
" growth-related net education capital cost" 
means the prescribed portion of the net 
education capital cost reasonably attribut-
able to the need for such net education 
capital cost that is attributed to or will 
result from development in ail or part of 
the area of jurisdiction of a board; ("coût 
en immobilisations net relatif à l'éducation 
lié à la croissance") 
" net education capital cost" means the edu-
cation capital cost reduced by any capital 




«conseil» Conseil au sens de la définition du 
terme «conseil» figurant au paragraphe 
1 (1) de la Loi sur l'éducation, à 
l'exclusion : 
a) d'un conseil créé en vertu de l'article 
70 de la Loi sur l'éducation, 
b) d'un conseil de l'éducation d'une 
municipalité de secteur dans la munici-
palité de la communauté urbaine de 
Toronto, 
c) du Conseil des écoles françaises de la 
communauté urbaine de Toronto, 
d) du Conseil scolaire de langue française 
d'Ottawa-Carleton. 
La présente définition inclut toutefois la 
section publique et la section catholique du 
Conseil scolaire de langue française d'Ot-
tawa-Carleton et le Conseil scolaire de la 
communauté urbaine de Toronto. 
(«board») 
«Coût en immobilisations net relatif à l'éduca-
tion» Coût en immobilisations relatif à 
l'éducation moins les subventions d'immo-
bilisation et les subsides payés ou pouvant 
être payés au conseil à l'égard d'un tel coût 
en immobilisations relatif à l'éducation. 
(«net education capital cost») 
«Coût en immobilisations net relatif à l'éduca-
tion lié à la croissance» La part prescrite 
du coût en immobilisations net relatif à 
l'éducation qui est raisonnablement attri-
buable au besoin d'un tel coût en immobi-
lisations net relatif à l'éducation et qui est 
imputée à des travaux d'exploitation dans 
la totalité ou une partie du secteur de com-
pétence d'un conseil ou résultera de ces 
travaux. ( «growth-related net education 
capital cost») 
«coût en immobilisations relatif à l'éduca-
tion» Frais qu'un consèil a engagés ou se 
propose d'engager : 
a) pour acquérir des installations scolai-
res afin de fournir des places pour des 
élèves, 
b) pour construire, agrandir, modifier ou 
améliorer des installations afin de 
fournir des places pour des élèves, 
c) pour meubler ou équiper les installa-
tions scolaires visées aux alinéas a) et 
b), 
d) pour entreprendre des études ayant 
trait à l'une des questions visées aux 
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paid to the board in respect of such educa-
tion capital cost; ("coût en immobilisations 
net relatif à l'éducation") 
" owner" means the owner of the land or a 
persan who has made application for an 
approval for the development of the land 
upon which an education development 
charge is imposed; ("propriétaire") 
" pupil accommodation" means a building to 
accommodate pupils or an addition or 
alteration to a building that enables the 
building to accommodate an increased 
number of pupils; ("places pour des 
élèves") 
" school facilities" means a school site 
defined in subsection 1 (1) of the 
Education Act. ("installations scolaires") 
(2) In this Part, reference to the area of 
jurisdiction of a board, in the case of a 
county combined separate school board or a 
district combined separate school board, is 
the area designated by the regulations made 
under the Education Act. 1989, c. 58, s. 29. 
30.-(1) If there is residential develop-
ment in the area of jurisdiction of a board 
that would increase education capital costs, 
the board may pass by-laws for the imposi-
tion of education development charges 
against land undergoing residential and com-
mercial development in that area if the resi-
dential and commercial development require, 
(a) the passing of a zoning by-law or of an 
amendment thereto under section 34 
of the Planning Act; 
(b) the approval of a minor variance 
under section 45 of the Planning Act; 
«exploitation à des fins commerciales» 
Exploitation à des fins autres que résiden-
tielles. («commercial development») 
«installations scolaires» Emplacement sco-
laire au sens de la définition du terme 
«emplacement scolaire» figurant au para-
graphe 1 (1) de la Loi sur l'éducation. 
(«school facilities») 
«places pour des élèves» Bâtiment destiné à 
accueillir des élèves ou agrandissement ou 
transformation de bâtiment qui permet 
d'accueillir un nombre accru d'élèves. 
(«pupil accommodation») 
«propriétaire» Le propriétaire du terrain ou 
quiconque a présenté une demande d'ap-
probation visant l'exploitation du terrain à 
l'égard duquel est imposée une redevance 
d'exploitation relative à l'éducation. 
(«owner») 
«redevance d'exploitation relative à l'éduca-
tion» Redevance d'exploitation imposée en 
vertu d'un règlement scolaire adopté en 
vertu de l'article 30 à l'égard de coûts en 
immobilisations nets relatifs à l'éducation 
liés à la croissance que le conseil engage 
ou se propose d'engager. («education 
development charge») 
«règlement scolaire prévoyant l'imposition de 
redevances d'exploitation relatives à l'édu-
cation» Règlement scolaire adopté en vertu 
du paragraphe 30 (1). («education develop-
ment charge by-law») 
(2) Dans la présente partie, la mention du 
secteur de compétence d'un conseil, s'il s'agit 
d'un conseil fusionné d'écoles séparées de 
comté ou d'un conseil fusionné d'écoles sépa-
rées de district, s'entend d'une mention du 
secteur désigné par les règlements pris en 
application de la Loi sur l'éducation. 1989, 
chap. 58, art. 29. 
30 (1) S'il est procédé, dans le secteur 
de compétence d'un conseil, à des travaux 
d'exploitation à des fins résidentielles qui 
augmenteraient les coûts en immobilisations 
relatifs à l'éducation, le conseil peut adopter 
des règlements scolaires prévoyant l'imposi-
tion de redevances d'exploitation relatives à 
l'éducation à l'égard d'un terrain faisant l'ob-
jet de travaux d'exploitation à des fins com-
merciales et à des fins résidentielles dans ce 
secteur si l'exploitation à des fins commercia-
les et à des fins résidentielles nécessite : 
a) l'adoption ou la modification d'un 
règlement municipal de zonage en 
vertu de l'article 34 de la Loi sur 
l'aménagement du te"itoire; 
b) l'autorisation d'une dérogation 
mineure en vertu de l'article 45 de la 


















(c) a conveyance of land to which a by- c) la cession d'un terrain auquel s'appli-
law passed under subsection 50 (7) of que un règlement municipal adopté en 
the Planning Act applies; vertu du paragraphe 50 (7) de la Loi 
sur l'aménagement du territoire; 
(d) the approval of a plan of subdivision d) l'approbation d'un plan de lotissement 
under section 51 of the Planning Act; en vertu de l'article 51 de la Loi sur 
/'aménagement du te"itoire; 
(e) a consent under section 53 of the 
Planning Act; 
(f) the approval of a description under 
section 50 of the Condominium Act; or 
(g) the issuing of a permit under the 
Building Code Act in relation to a 
building or structure. 
e) une autorisation en vertu de l'article 
53 de la Loi sur /'aménagement du 
territoire; 
f) l'approbation d'une description en 
vertu de l'article 50 de la Loi sur les 
condominiums; 
g) la délivrance d'un permis en vertu de 
la Loi sur le code du bâtiment relative-
ment à un bâtiment ou à une construc-
tion. 
(2) Subsection (1) does not apply in 
respect of an action mentioned in clauses 
(1) (a) to (g) that would have the effect only, 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à Exceptions 
l'égard des mesures visées par les alinéas (1) 
(a) of permitting the enlargement of an 
existing dwelling unit; or 
(b) of creating one or two additional 
dwelling units as prescribed, in pre-
scribed categories of existing residen-
tial buildings. 
(3) A by-law passed under subsection (1) 
shall, 
(a) designate the categories of residential 
development and commercial develop-
ment upon which an education devel-
opment charge shall be imposed; 
(b) designate those uses of land, buildings 
or structures upon which an education 
development charge shall be imposed; 
(c) designate the areas in which an educa-
tion development charge shall be 
imposed; and 
( d) subject to the regulations, establish the 
education development charges to be 
imposed in respect of the designated 
categories of development and the des-
ignated uses of land, buildings or 
structures. 
(4) A by-law passed under subsection (1) 
may provide for the indexing of education 
development charges based on one of the 
prescribed indices. 
(5) No land, except land owned by and 
used for the purposes of a board or a munici-
pality, is exempt from an education develop-
ment charge under a by-Iaw passed under 
a) à g) qui n'auraient d'autre effet que : 
a) soit de permettre l'agrandissement 
d'un logement existant; 
b) soit de créer un ou deux logements 
additionnels , selon ce qui est prescrit, 
dans des catégories prescrites d'im-
meubles d'habitation existants. 
(3) Les règlements scolaires adoptés en Teneur des 
règlements 
vertu du paragraphe (1) : scolaires 
a) désignent les catégories de travaux 
d'exploitation à des fins résidentielles 
et de travaux d'exploitation à des fins 
commerciales à l'égard desquelles est 
imposée une redevance d'exploitation 
relative à l'éducation; 
b) désignent les utilisations de terrains, 
de bâtiments ou de constructions à 
l'égard desquelles est imposée une 
redevance d'exploitation relative à 
l'éducation; 
c) désignent les secteurs à l'intérieur des-
quels est imposée une redevance d'ex-
ploitation relative à l'éducation; 
d) sous réserve des règlements, fixent les 
redevances d'exploitation relatives à 
l'éducation qui seront imposées à 
l'égard des catégories de travaux d'ex-
ploitation désignées et des utilisations 
de terrains, de bâtiments ou de cons-
tructions désignées. 
(4) Les règlements scolaires adoptés en 
vertu du paragraphe (1) peuvent prévoir l'in-
dexation des redevances d'exploitation relati-
ves à l'éducation d'après l'un des indices 
prescrits. 
(5) Aucun terrain, à l'exception d'un ter-
rain appartenant à un conseil ou à une muni-
cipalité et utilisé pour les fins de l'un ou l'au-
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subsection (1) by reason only that it is 
exempt from taxation under section 3 of the 
Assessment Act. 
(6) In subsection (5), "board" has the 
same meaning as in section 29 except that it 
includes the boards described in clauses (a) 
to (d) of that definition. 
(7) The imposition of an education devel-
opment charge by a board is subject to the 
prescribed conditions. 1989, c. 58, s. 30. 
31.-(1) Before passing an education 
development charge by-law, except a by-law 
passed pursuant to an order of the Municipal 
Board made under clause (11) (b), the 
board, 
(a) shall hold at least one public meeting; 
(b) shall give notice of the meeting in the 
manner and to the persons and organi-
zations prescribed; and 
(c) shall ensure that sufficient information 
is made available to enable the public 
to understand generally the education 
development charge proposai. 
(2) The meeting referred to in subsection 
(1) shall be held no earlier than twenty days 
after the requirements for the giving of 
notice have been complied with and any per-
son who attends the meeting may make rep-
resentations in respect of the proposed edu-
cation development charges. 
(3) If the board passes an education devel-
opment charge by-law, other than a by-law 
passed pursuant to an order of the Municipal 
Board under clause (11) (b), the secretary of 
the board shall, not later than fifteen days 
after the day the by-law is passed, give writ-
ten notice of the passing of the by-law in the 
manner and in the form and to the persons 
and organizations prescribed and the notice 
shall specify the last day for filing a notice of 
appeal under subsection (4). 
(4) Any person or organization may, not 
later than twenty days after written notice 
under subsection (3) is given, appeal to the 
Municipal Board by filing with the secretary 
of the board a notice of appeal setting out 
the objection to the by-law and the reasons 
in support of the objection. 
redevance d 'exploitation relative à l'éduca-
tion aux termes d 'un règlement scolaire 
adopté en vertu du paragraphe (1) du seul 
fait qu'il fait l'objet d'une exemption d'impôt 
aux termes de l'article 3 de la Loi sur l'éva-
luation foncière. 
(6) Au paragraphe (5), «conseil» s'entend 
au sens de l'article 29, mais s'entend en outre 
des conseils énumérés aux alinéas a) à d) de 
cette définition. 
(7) L'imposition d'une redevance d'exploi-
tation relative à l'éducation par un conseil 
quelconque est assujettie aux conditions pres-
crites. 1989, chap. 58, art. 30. 
31 (1) Avant d 'adopter un règlement 
scolaire prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation , sauf s'il 
s'agit d'un règlement scolaire adopté confor-
mément à une ordonnance de la Commission 
des affaires municipales rendue en vertu de 
l'alinéa (11) b), le conseil: 
a) tient au moins une réunion publique ; 
b) donne avis de la réunion de la manière 
et aux personnes et organisations pres-
crites; 
c) veille à ce que des renseignements suf-
fisants soient fournis pour permettre 
au public de comprendre dans l'ensem-
ble les redevances d'exploitation rela-
tives à l'éducation qu'il est proposé 
d'imposer. 
(2) La réunion visée au paragraphe (1) est 
tenue au plus tôt vingt jours après que les 
exigences concernant la signification de l'avis 
ont été observées. Quiconque assiste à la 
réunion peut présenter des observations sur 
les redevances d'exploitation relatives à 
l'éducation qui sont proposées. 
(3) Si le conseil adopte un règlement sco-
laire prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation, sauf s'il 
s'agit d'un règlement scolaire adopté confor-
mément à une ordonnance de la Commission 
des affaires municipales rendue en "vertu de 
l'alinéa (11) b), le secrétaire du conseil, au 
plus tard quinze jours après l'adoption du 
règlement scolaire, donne un avis écrit de 
l'adoption du règlement scolaire de la 
manière et selon la formule et aux personnes 
et organisations prescrites. L'avis précise le 
dernier jour où l'on peut déposer un avis 
d'appel en vertu du paragraphe (4). 
(4) Toute personne ou organisation peut, 
au plus tard vingt jours après que soit donné 
l'avis écrit prévu au paragraphe (3), interje-
ter appel devant la Commission des affaires 
municipales en déposant auprès du secrétaire 
du conseil un avis d'appel motivé énonçant 
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(5) For the purposes of subsection (4), 
written notice shall be deemed to be given, 
(a) where notice is given by publication in 
a newspaper, on the day that the pub-
lication occurs; 
(b) where notice is given by mail, on the 
day that the mailing of ail required 
notices is completed; or 
(c) where notice is given by publication 
and by mail, on the later of the days 
that publication occurs or mailing is 
completed. 
(6) The secretary of the board who 
receives a notice of appeal shall compile a 
record which shall include, 
(a) a copy of the by-law certified by the 
secretary; 
(b) an affidavit or declaration certifying 
that the requirements for the giving of 
notice under subsection (3) have been 
complied with; and 
( c) the original or a true copy of ail writ-
ten submissions and material received 
in respect of the by-law before it was 
passed. 
(7) The secretary of the board shall for-
ward the notice of appeal and the record to 
the secretary of the Municipal Board within 
thirty days of the last day of appeal and shall 
provide such other information or material as 
the Municipal Board may require in respect 
of the appeal. 
(8) An affidavit or declaration of the sec-
retary of the board that notice was given as 
required by subsection (3) or that no notice 
of appeal was filed under subsection (4) 
within the time allowed for appeal is conclu-
sive evidence of the facts stated therein. 
(9) The Municipal Board shall hold a 
hearing notice of which shall be given to such 
persons or organizations and in such manner 
as the Municipal Board may determine. 
(10) The Municipal Board may, where it is 
of the opinion that the objection to the 
by-law set out in the notice of appeal is insuf-
ficient, dismiss the appeal without holding a 
full hearing but before dismissing the appeal 
shall notify the appellant and give the appel-
lant the opportunity to make representations 
as to the merits of the appeal. 
(11) The Municipal Board may, 
(a) dismiss the appeal; 
(b) order the board to repeal the by-law in 
whole or in part or to amend the by-
(5) Pour l'application du paragraphe ( 4), ~;~~rputé 
l'avis écrit est réputé donné : 
a) s'il est donné par voie de publication 
dans un journal, le jour de sa publica-
tion; 
b) s'il est donné par courrier, le jour où 
tous les avis exigés ont été mis à la 
poste; 
c) s'il est donné par voie de publication 
et par courrier, le jour de sa publica-
tion ou le jour où tous les avis ont été 
mis à la poste, si cette date est posté-
rieure. 
(6) Le secrétaire du conseil qui reçoit un Dossier 
avis d'appel constitue un dossier qui com-
prend les pièces suivantes : 
a) une copie du règlement scolaire certi-
fiée conforme par le secrétaire; 
b) un affidavit ou une déclaration attes-
tant que les exigences touchant la 
signification de l'avis prévu au para-
graphe (3) ont été observées; 
c) l'original ou une copie conforme de 
toutes les observations écrites et de 
tous les documents reçus relativement 
au règlement scolaire avant son adop-
tion. 
(7) Le secrétaire du conseil envoie l'avis 
d'appel et le dossier au secrétaire de la Com-
mission des affaires municipales dans les 
trente jours suivant l'expiration du délai 
d'appel et fournit les renseignements ou 
documents que la Commission peut exiger 
relativement à l'appel. 
(8) L'affidavit ou la déclaration du secré-
taire du conseil indiquant que l'avis prévu au 
paragraphe (3) a été donné ou qu'aucun avis 
d'appel n'a été déposé en vertu du paragra-
phe (4) avant l'expiration du délai d'appel 
constitue une preuve concluante des faits qui 
y sont énoncés. 
(9) La Commission des affaires municipa-
les tient une audience et en donne avis aux 
personnes ou organisations et de la manière 
qu'elle peut préciser. 
(10) La Commission des affaires municipa-
les peut, si elle est d'avis que l'opposition au 
règlement scolaire énoncée dans l'avis d'ap-
pel est insuffisante, rejeter l'appel sans tenir 
d'audience complète. Avant de rejeter l'ap-
pel, cependant, elle avise l'appelant et lui 
donne la possibilité de présenter des observa-
tions concernant le bien-fondé de l'appel. 
(11) La Commission des affaires municipa-
les peut: 
a) rejeter l'appel; 
b) ordonner au conseil d'abroger le règle-
ment scolaire, en totalité ou en partie, 
Envoi de 
l'avis et du 
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law in accordance with the Municipal 
Board's order; or 
(c) repeal the by-law in whole or in part 
or amend the by-law in such manner 
as the Municipal Board may deter-
mine. 
(12) Despite subsection (11), the Munici-
pal Board may not amend or order the 
amendment of a by-law so as to, 
(a) increase an education development 
charge imposed by the by-law; or 
(b) alter the term of the by-law. 1989, 
c. 58, s. 31. 
32.-(1) An education development 
charge by-law cornes into force on the fifth 
day following the day it is passed or the day 
specified in the by-law, whichever is later. 
(2) If the Municipal Board orders a board 
to repeal a by-law in whole or in part, that 
part of the by-law that is repealed shall be 
deemed to have been repealed on the day 
the by-law came into force. 
(3) The treasurer of the education devel-
opment charges account shall refund all edu-
cation development charges paid under the 
by-law or that part of the by-law that is 
repealed under subsection 31 (11), 
(a) if repealed by the Municipal Board, 
within thirty days of the date of the 
order of the Municipal Board; or 
(b) if repealed by the board, within thirty 
days of the date of repeal. 
(4) If the Municipal Board orders a board 
to amend a by-law in whole or in part, that 
part of the by-law that is amended ceases to 
be in force and the amendment shall be 
deemed to have corne into force on the date 
the by-law came into force. 
(5) The treasurer of the education devel-
opment charges account shall refund the dif-
ference between the education development 
charges paid under that part of the by-law 
that is amended under subsection 31 (11) and 
the education development charges required 
to be paid under the amendment, 
ou de le modifier conformément à son 
ordonnance; 
c) abroger le règlement scolaire, en tota-
lité ou en partie, ou le modifier de la 
manière qu'elle peut préciser. 
(12) Malgré le paragraphe (11), la Com-
mission des affaires municipales ne peut 
modifier un règlement scolaire, ni en ordon-
ner la modification, de façon à : 
a) augmenter une redevance d'exploita-
tion relative à l'éducation qui a été 
imposée par le règlement scolaire; 
b) changer la durée d'application du 
règlement scolaire. 1989, chap. 58, art. 
31. 
32 (1) Les règlements scolaires pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion relatives à l'éducation entrent en vigueur 
le cinquième jour suivant le jour de leur 
adoption ou à la date précisée dans le règle-
ment scolaire, si cette date est postérieure . 
(2) Si la Commission des affaires munici-
pales ordonne à un conseil d'abroger un 
règlement scolaire, en totalité ou en partie, 
la partie du règlement scolaire qui est abro-
gée est réputée avoir été abrogée le jour où 
le règlement scolaire est entré en vigueur. 
(3) Le trésorier du compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation rem-
bourse les redevances d'exploitation relatives 
à l'éducation qui ont été payées aux termes 
du règlement scolaire ou de la partie du 
règlement scolaire qui est abrogée en vertu 
du paragraphe 31 (11): 
a) en cas d'abrogation par la Commission 
des affaires municipales, dans les 
trente jours suivant la date où la Com-
mission a rendu l'ordonnance; 
b) en cas d'abrogation par le conseil, 
dans les trente jours suivant la date de 
l'abrogation. 
(4) Si la Commission des affaires munici-
pales ordonne au conseil de modifier un 
règlement scolaire, en totalité ou en partie , 
la partie modifiée cesse d'être en vigueur et 
la modification est réputée être entrée en 
vigueur le jour où le règlement scolaire est 
entré en vigueur. 
(5) Le trésorier du compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation rem-
bourse la différence entre les redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation payées 
aux termes de la partie du règlement scolaire 
qui est modifiée en vertu du paragraphe 
31 (11) et les redevances d 'exploitation relati-
ves à l'éducation devant être payées aux ter-



































(a) if the by-law is amended by the a) si le règlement scolaire est modifié par 
Municipal Board, within thirty days of la Commission des affaires municipa-
the date of the order of the Municipal les, dans les trente jours suivant la 
Board; or date où la Commission a rendu l'or-
donnance; 
(b) if the by-law is amended by the board, b) si le règlement scolaire est modifié par 
within thirty days of the date of the le conseil, dans les trente jours suivant 
amendment. la date de la modification. 
(6) A repeal or amendment made under 
subsection 31 (11) is not subject to appeal 
under subsection 31 (4). 
(7) A refund under this section shall be 
paid to the owner and the treasurer of the 
education development charges account shall 
inform the municipal treasurer of the amount 
of the refund. 1989, c. 58, s. 32. 
33.-(1) An education development 
charge by-law expires five years after the 
date it cornes into force. 
(2) Despite subsection (1), a board may, 
(a) provide in the by-law for a term of Jess 
than five years; or 
(b) repeal the by-law. 
(3) Despite subsection (1), if an education 
development charge by-law is in force in 
respect of an area, the term of an education 
development charge by-law passed by 
another board with respect to the same area 
shall expire on the date of expiration of the 
first-mentioned by-law. 
(4) Where a board repeals its education 
development charge by-law and another 
board that has jurisdiction in ail or part of 
the same area has passed a by-law that under 
subsection (3) would expire on the date of 
expiration of the first-mentioned by-law, that 
other board may determine that the by-law 
shall be in effect for up to five years after the 
date it cornes into force and, where it does 
so, the board shall give notice of its determi-
nation to the same persons and in the same 
manner as provided under subsection 37 (1). 
(5) Subject to subsections (6), (7) and (8), 
a board that has passed an education devel-
opment charge by-law that is in force may 
pass a new education development charge 
by-law. 
(6) L'abrogation ou la modification effec-
tuée en vertu du paragraphe 31 (11) ne peut 
faire l'objet de l'appel prévu au paragraphe 
31 (4). 
(7) Le remboursement prévu au présent 
article est versé au propriétaire et le trésorier 
du compte de redevances d'exploitation rela-
tives à l'éducation communique le montant 
du remboursement au trésorier de la munici-
palité. 1989, chap. 58, art. 32. 
33 (1) Les règlements scolaires pré-
voyant l'imposition de redevances d'exploita-
tion relatives à l'éducation expirent cinq ans 
après la date de leur entrée en vigueur. 
(2) Malgré le paragraphe (1), un conseil 
peut : 
a) prévoir dans le règlement scolaire une 
durée d'application inférieure à cinq 
ans; 
b) abroger le règlement scolaire. 
(3) Malgré le paragraphe (1), si un règle-
ment scolaire prévoyant l'imposition de rede-
vances d'exploitation relatives à l'éducation 
est en vigueur à l'égard d'un secteur, la 
durée d'un règlement scolaire prévoyant l'im-
position de redevances d'exploitation relati-
ves à l'éducation adopté par un autre conseil 
à l'égard du même secteur expire à la date 
d'expiration du règlement scolaire mentionné 
en premier. 
(4) Lorsqu'un conseil abroge son règle-
ment scolaire prévoyant l'imposition de rede-
vances d'exploitation relatives à l'éducation 
et qu'un autre conseil ayant compétence dans 
la totalité ou une partie du même secteur a 
adopté un règlement scolaire qui, en vertu 
du paragraphe (3), expirerait à la date d'ex-
piration du règlement scolaire mentionné en 
premier, cet autre conseil peut décider que le 
règlement scolaire sera en vigueur jusqu'à 
cinq ans après la date de son entrée en 
vigueur. Dans ce cas, le conseil donne avis 
de sa décision aux mêmes personnes et de la 
même manière qu'il est prévu au paragraphe 
37 (1). 
(5) Sous réserve des paragraphes (6), (7) 
et (ô), le conseil qui a adopté un règlement 
scolaire prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation qui est 
en vigueur peut adopter un nouveau règle-
ment scolaire prévoyant l'imposition de rede-
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(6) Before passing a new education devel-
opment charge by-law, the board shall con-
duct a review of the education development 
charge policies of the board. 
(7) In conducting a review under subsec-
tion (6), the board shall ensure that adequate 
information is made available to the public, 
and for this purpose shall hold at least one 
public meeting, notice of which shall be 
given in at least one newspaper having gen-
eral circulation in the area of jurisdiction of 
the board. 
(8) Sections 31 and 37 apply with neces-
sary modifications to a by-law under subsec-
tion (5). 1989, c. 58, s. 33. 
34.-(1) A board may amend an educa-
tion development charge by-law and the 
amendment shall corne into force on the fifth 
day following the date the amendment is 
passed and the part of the by-law that is 
amended ceases to be in force on that day. 
(2) Sections 31 and 37 apply with neces-
sary modifications to an amendment made 
under this section. 1989, c. 58, s. 34. 
35.-(1) An education development 
charge is payable, 
(a) to the municipality in which the devel-
opment takes place on the date a 
building permit is issued in relation to 
a building or structure on land to 
which an education development 
charge applies; or 
(b) if the development takes place in terri-
tory without municipal organization, 
to the board that imposed the educa-
tion development charge thirty days 
after the board mails a notice to the 
owner setting out the amount of the 
charge. 
(2) An education development charge 
imposed by a board in respect of commercial 
development is the amount determined in the 
manner prescribed or calculated using the 
formula prescribed. 
(3) Despite any other Act, a municipality 
is not required to issue a building permit in 
relation to a building or structure on land to 
which an education development charge by-
law applies unless the education development 
charge has been paid. 
(6) Avant d 'adopter un nouveau règle-
ment scolaire prévoyant l'imposition de rede-
vances d'exploitation relatives à l'éducation, 
le conseil examine sa politique en matière de 
redevances d'exploitation relatives à l'éduca-
tion. 
(7) Dans le cadre de l'examen prévu au 
paragraphe (6), le conseil veille à ce que les 
renseignements voulus soient fournis au 
public. À cette fin, il tient au moins une réu-
nion publique et en donne avis dans au 
moins un journal généralement lu dans le 
secteur de compétence du conseil. 
(8) Les articles 31 et 37 s'appliquent avec 
les adaptations nécessaires à l'adoption d'un 
règlement scolaire en vertu du paragraphe 
(5). 1989, chap. 58, art. 33. 
34 (1) Un conseil peut modifier un 
règlement scolaire prévoyant l'imposition de 
redevances d'exploitation relatives à l'éduca-
tion. La modification entre en vigueur le cin-
quième jour suivant l'adoption de la modifi-
cation et la partie modifiée du règlement 
scolaire cesse d'être en vigueur ce jour-là. 
(2) Les articles 31 et 37 s'appliquent avec 
les adaptations nécessaires à une modifica-
tion apportée en vertu du présent article. 
1989, chap. 58, art. 34. 







35 (1) Les redevances d'exploitation Paiement des 
redevances 
relatives à l'éducation sont payables : 
a) à la municipalité dans laquelle les tra-
vaux d'exploitation s'effectuent à la 
date de délivrance d'un permis de 
construire à l'égard d'un bâtiment ou 
d'une construction sur un terrain 
auquel s'applique une redevance d'ex-
ploitation relative à l'éducation; 
b) si les travaux d'exploitation s'effec-
tuent dans un territoire non érigé en 
municipalité, au conseil qui a imposé 
la redevance d'exploitation relative à 
l'éducation, trente jours après que le 
conseil a envoyé par la poste au pro-
priétaire un avis indiquant le montant 
de la redevance. 
(2) La redevance d'exploitation relative à 
l'éducation qu'un conseil impose à l'égard de 
travaux d'exploitation à des fins commercia-
les correspond au montant fixé de la manière 
prescrite ou calculé selon la formule pres-
crite. 
(3) Malgré toute autre loi, une municipa-
lité n'est tenue de délivrer un permis de 
construire à l'égard d'un bâtiment ou d'une 
construction sur un terrain auquel s'applique 
un règlement scolaire prévoyant l'imposition 
de redevances d'exploitation relatives à l'édu-
cation que si la redevance d'exploitation rela-
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(4) Despite subsection (1), and subject to 
subsection (5) and the consent of the Minis-
ter of Education, a board may by agreement 
permit an owner to providç school facilities 
in lieu of the payment of ail or any portion 
of an education development charge and the 
board, 
(a) shall advise the treasurer of the munic-
ipality in which the land is situate of 
the amount of the credit that shall be 
applied against the education develop-
ment charge; or 
(b) if the land is located in terri tory with-
out municipal organization, shall pro-
vide a credit to the owner against the 
educational development charge. 
(5) If more than one board has jurisdic-
tion in an area and one or more boards are 
to receive school facilities under subsection 
(4), all of the boards that have imposed an 
education development charge in that area 
are required to be parties to the agreement. 
1989, C. 58, S. 35. 
36.-(1) An owner or board may com-
plain in writing to the council of the munici-
pality in which the land is situate or, where 
the land is situate in territory without munici-
pal organization, an owner may complain to 
the board that, in respect of the education 
development charge of that owner, 
(a) the amount of the education develop-
ment charge imposed was incorrect or 
based on incorrect data; 
(b) there was an error in the application 
of the education development charge 
by-law; or 
(c) the amount credited to an owner 
under subsection 35 ( 4) is incorrect. 
(2) An owner or board may not submit a 
complaint under subsection (1) after ninety 
days following the later of, 
(a) the date a building permit is issued, or 
if development takes place in territory 
without municipal organization, the 
date that the education development 
charge is payable under clause 
35 (1) (b); or 
(b) the date an agreement is entered into 
under subsection 35 (4). 
(4) Malgré le paragraphe (1), et sous 
réserve du paragra_phe (5) et de l'autorisation 
du ministre de !'Education, un conseil peut 
conclure un accord permettant à un proprié-
taire de fournir des installations scolaires au 
lieu de payer la totalité ou une partie de la 
redevance d'exploitation relative à l'éduca-
tion. Le conseil : 
a) communique au trésorier de la munici-
palité dans laquelle se situe le terrain 
le montant du crédit qui est accordé à 
l'égard de la redevance d'exploitation 
relative à l'éducation; 
b) si le terrain est situé dans un territoire 
non érigé en municipalité, accorde au 
propriétaire un crédit à l'égard de la 
redevance d'exploitation relative à 
l'éducation. 
(5) Si plus d'un conseil a compétence dans 
un secteur et qu'un ou plusieurs conseils doi-
vent recevoir des installations scolaires en 
vertu du paragraphe (4), tous les conseils qui 
ont imposé une redevance d'exploitation 
relative à l'éducation dans ce secteur sont 
tenus d'être parties à l'accord. 1989, chap. 
58, art. 35 . 
36 (1) Un propriétaire ou un conseil 
peut se plaindre par écrit au conseil de la 
municipalité dans laquelle se situe le terrain 
ou, si celui-ci se situe dans un territoire non 
érigé en municipalité, un propriétaire peut se 
plaindre au conseil, en ce qui a trait à la 
redevance d'exploitation relative à l'éduca-
tion qui lui est imposée, que: 
a) le montant de la redevance d'exploita-
tion relative à l'éducation imposée est 
inexact ou fondé sur des données 
inexactes; 
b) il y a eu erreur dans l'application du 
règlement scolaire prévoyant l'imposi-
tion de redevances d'exploitation rela-
tives à l'éducation; 
c) le montant porté au crédit du proprié-
taire en vertu du paragraphe 35 (4) est 
inexact. 
(2) Aucun propriétaire ou conseil ne peut 
porter plainte en vertu du paragraphe (1) 
plus de quatre-vingt-dix jours après la der-
nière des dates suivantes : 
a) la date où le permis de construire est 
délivré ou, si les travaux d'exploitation 
s'effectuent dans un territoire non 
érigé en municipalité, la date où la 
redevance d'exploitation relative à 
l'éducation est payable aux termes de 
l'alinéa 35 (1) b); 
b) la date où est conclu un accord en 
vertu du paragraphe 35 (4). 
Installations 
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(3) Subsections 8 (3) to (14) apply with 
necessary modifications to a complaint under 
subsection (1). 
(4) If a final determination of a complaint 
has been made and a refund is due to the 
owner, the treasurer of the education devel-
opment charges account shall pay the amount 
of the refund to the treasurer of the munici-
pality who shall reimburse the owner. 
(5) If a final deterrnination of a complaint 
has been made and a refund is due to the 
board, the treasurer of the municipality shall 
pay the amount of the refund to the treasurer 
of the education development charges 
account. 
( 6) If a final deterrnination of a complaint 
has been made and the owner is required to 
pay an additional amount, the treasurer of 
the municipality or, in respect of territory 
without municipal organization, the treasurer 
of the board, shall collect the additional 
amount due from the owner and shall remit 
the amount to the treasurer of the education 
development charges account. 1989, c. 58, 
s. 36. 
37.-(1) A board that passes a by-law 
under subsection 30 (1) shall submit to the 
treasurer of each municipality all or part of 
which is made subject to an education devel-
opment charge a copy of the by-law and pro-
vide a copy to the secretary of any other 
board that has jurisdiction in the same or 
part of the same area of the board that 
passed the by-law and forward a copy to the 
Minister of Education. 
(2) Educational development charges 
accounts shall be established in accordance 
with the regulations and deposited with a 
bank listed in Schedule I to the Bank Act 
(Canada) or a trust corporation registered 
under the Loan and Trust Corporations Act. 
(3) Where the area of jurisdiction of a 
board includes territory without municipal 
organization, all or part of which is made 
subject to an education development charge, 
the board shall exercise the powers and 
duties of a municipal council for such terri-
tory in respect of collecting the charge and 
the officers of the board have the same pow-
ers and duties as similar officers in a munici-
pality. 
(4) Where an education development 
charge is imposed by a board, the treasurer 
of the municipality or board, as the case 
requires, shall collect the charge imposed 
when due and, on or before the 25th day of 
the month next following the month in which 
(3) Les paragraphes 8 (3) à (14) s'appli- ~~~~re 
quent avec les adaptations nécessaires à la 
plainte prévue au paragraphe (1). 
(4) Si une décision définitive a été rendue 
sur une plainte et qu'un remboursement est 
dû au propriétaire, le trésorier du compte de 
redevances d'exploitation relatives à l'éduca-
tion verse le montant du remboursement au 
trésorier de la municipalité, qui se charge de 
rembourser le propriétaire. 
(5) Si une décision définitive a été rendue 
sur une plainte et qu'un remboursement est 
dû au conseil, le trésorier de la municipalité 
verse le montant du remboursement au tréso-
rier du compte de redevances d'exploitation 
relatives à l'éducation. 
(6) Si une décision définitive a été rendue 
sur une plainte et que le propriétaire est tenu 
de payer un montant additionnel, le trésorier 
de la municipalité ou, dans le cas d'un terri-
toire non érigé en municipalité, le trésorier 
du conseil perçoit le montant additionnel que 
doit le propriétaire et le remet au trésorier 
du compte de redevances d'exploitation rela-
tives à l'éducation. 1989, chap. 58, art. 36. 
37 (1) Le conseil qui adopte un règle-
ment scolaire en vertu du paragraphe 30 (1) 
remet au trésorier de chaque municipalité 
dont la totalité ou une partie fait l'objet 
d'une redevance d'exploitation relative à 
l'éducation une copie du règlement scolaire. 
Il en fournit aussi une copie au secrétaire de 
tout autre conseil ayant compétence dans le 
même secteur ou dans une partie du même 
secteur que le conseil qui a adopté le règle-
ment scolaire et en fait parvenir une copie au 
ministre de l'Éducation. 
(2) Des comptes de redevances d'exploita-
tion relatives à l'éducation sont créés confor-
mément aux règlements et déposés dans une 
des banques mentionnée à l'annexe 1 de la 
Loi sur les banques (Canada) ou dans une 
société de fiducie inscrite aux termes de la 
Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie. 
(3) Lorsque le secteur de compétence d'un 
conseil comprend un territoire non érigé en 
municipalité dont la totalité ou une partie 
fait l'objet d'une redevance d'exploitation 
relative à l'éducation, le conseil exerce les 
pouvoirs et les fonctions d'un conseil munici-
pal à l'égard de ce territoire pour ce qui est 
de la perception des frais. Les agents du con-
seil ont les mêmes pouvoirs et fonctions que 
des agents semblables d'une municipalité. 
(4) Lorsqu'un conseil impose une rede-
vance d'exploitation relative à l'éducation, le 
trésorier de la municipalité ou le conseil, 
selon le cas, perçoit la redevance imposée à 
la date d'exigibilité et, au plus tard le 25< 
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the charge is collected, shall deposit the 
amount of the charge in the education devel-
opment charges account established in 
respect of the by-law under which the charge 
is imposed. 
(5) On or before the fifth day of the 
month following a month in which a deposit 
is made under subsection (4), the treasurer 
of the municipality shall forward to the trea-
surer of the board or the treasurer of the 
board shall prepare a statement setting out 
the prescribed information in respect of the 
period that began on the 26th day of the 
month before the preceding month and that 
ended on the 25th day of the preceding 
month. 
(6) If two or more boards have imposed 
an education development charge by-law 
upon an area, the statement mentioned in 
subsection (5) shall be prepared in respect of 
the money collected and forwarded to the 
treasurer of each board that passed a by-law 
under which the money was collected. 1989, 
C. 58, S. 37. 
38. A board that has passed an education 
development charge by-law may register the 
by-law or a certified copy of it on the land to 
which it applies. 1989, c. 58, s. 38. 
39. If an education development charge 
or any part thereof remains unpaid after the 
due date, the amount unpaid shall be added 
to the tax roll of the municipality or board, 
as the case requires, and shall be collected as 
taxes and remitted to the treasurer of the 
education development charges account 
established in respect of the by-law under 
which the education development charge is 
imposed. 1989, c. 58, s. 39. 
40. On or before the 25th day of the 
month next following the month in which an 
education development charge is collected 
under section 39, the municipality shall pay 
to the treasurer of the education develop-
ment charges account ail money received in 
payment of education development charges. 
1989, C. 58, S. 40. 
41. If an upper tier municipality issues 
building permits, subsections 32 (7), 35 (1) 
and (4) and sections 36, 37 and 40 apply to 
the upper tier municipality and not to the 
area municipality. 1989, c. 58, s. 41. 
42.-(1) The treasurer of the education 
development charges account shall pay inter-
est out of the account to persons to whom 
redevance est perçue, dépose le montant de 
la redevance dans le compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation créé à 
l'égard du règlement scolaire en vertu duquel 
la redevance est imposée. 
(5) Au plus tard le cinquième jour du 
mois suivant un mois au cours duquel un 
dépôt 'est effectué en vertu du paragraphe 
(4), le trésorier de la municipalité envoie au 
trésorier du conseil, ou le trésorier du conseil 
prépare, un état où figurent les renseigne-
ments prescrits concernant la période qui a 
débuté le 26• jour du mois qui précède le 
mois précédent et s'est terminée le 25• jour 
du mois précédent. 
(6) Si deux conseils ou plus ont imposé un 
règlement scolaire prévoyant l'imposition de 
redevances d'exploitation relatives à !'éduca-
tion dans un secteur, l'état prévu au paragra-
phe (5) est préparé à l'égard de l'argent 
perçu et remis au trésorier de chaque conseil 
qui a adopté un règlement scolaire en vertu 
duquel est perçu l'argent. 1989, chap. 58, 
art. 37. 
38 Le conseil qui a adopté un règlement 
scolaire prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation peut 
enregistrer le règlement scolaire ou une copie 
certifiée conforme à ce dernier à l'égard du 
terrain auquel il s'applique. 1989, chap. 58, 
art. 38. 
39 Si une redevance d'exploitation rela-
tive à l'éducation ou une partie de celle-ci 
demeure impayée après la date d 'exigibilité, 
le montant impayé est ajouté au rôle de per-
ception de la municipalité ou du conseil, 
selon le cas . Il est perçu à titre d'impôts et 
remis au trésorier du compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation créé à 
l'égard du règlement scolaire en vertu duquel 
la redevance d'exploitation relative à l'éduca-
tion est imposée. 1989, chap. 58, art. 39. 
40 Au plus tard le 25• jour du mois sui-
vant celui au cours duquel une redevance 
d'exploitation relative à !'éducation est per-
çue en vertu de l'article 39, la municipalité 
verse au trésorier du compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation l'argent 
reçu au titre du paiement des redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation. 1989, 
chap. 58, art. 40. 
41 Si une municipalité de palier supérieur 
délivre des permis de construire, les paragra-
phes 32 (7), 35 (1) et (4) ainsi que les articles 
36, 37 et 40 s'appliquent à la municipalité de 
palier supérieur, mais non à la municipalité 











42 (1) Le trésorier du compte de rede- Intérêts 
vances d'exploitation relatives à l'éducation 
paie des intérêts, calculés de la manière pres-
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overpayments are refunded under subsections 
32 (3) and (5) and 36 (4) calculated in the 
manner prescribed. 
Period (2) Interest shall be calculated from the 
during which 
intercst is time that the overpayment was collected to 
payable the time that the refund is paid. 
Payment of 
intercst 
(3) The refund shall include the interest 
owed. 1989, c. 58, s. 42. 
Regulations 43. The Lieutenant Govemor in Council 
may make regulations that may have general 
or particular application in respect of a 
board, 
(a) respecting any matter that is referred 
to as prescribed by the regulations; 
(b) prescribing forms and providing for 
their use; 
(c) governing the establishment and 
administration of the education devel-
opment charges account; 
(d) providing for the application, place-
ment in a reserve, withdrawal and use 
of the money deposited in or 
accredited to an education develop-
ment charges account and requiring 
the approval of the Minister in respect 
of the manner in which or the rate at 
which the money is withdrawn; 
(e) prescribing the powers of the treasurer 
of the education development charges 
account in relation to the withdrawal 
of funds; 
(f) requiring the approval of the Minister 
of Education to any factor, criterion, 
rate, amount, portion, estimate or 
project used in determining an educa-
tion development charge; 
(g) prescribing the manner of calculating 
or determining education development 
charges and prescribing classes of per-
sons that may make determinations 
necessary for the calculation of educa-
tion development charges; 
(h) providing for the sharing of proceeds 
where more than one board establishes 
a charge in respect of the same area; 
(i) prescribing, for the purposes of sub-
section 30 (4) , an index or indices that 
may be used; 
(j) prescribing information which boards 
must provide to other boards and to 
the Minister for the purposes of devel-
oping education development charges 
under this Part; 
cri te , aux personnes auxquelles sont rem-
boursés des trop-perçus en vertu des paragra-
phes 32 (3) et (5) et 36 (4) . Les sommes 
nécessaires sont prélevées sur le compte. 
(2) Les intérêts sont calculés à partir du 
moment où le trop-perçu a été perçu jus-




intl! rEts sont 
payables 
(3) Le remboursement comprend les inté- Paiement des 
intt!rEts 
rêts qui sont dus. 1989, chap. 58 , art . 42. 
43 Le lieutenant-gouverneur en conseil R~glements 
peut prendre des règlements qui peuvent 
s'appliquer de façon générale ou particulière 
à l'égard d'un conseil. Il peut notamment , 
par règlement : 
a) traiter de questions qui sont prescrites 
par les règlements; 
b) prescrire des formules et prévoir les 
modalités de leur emploi; 
c) régir la création et l'administration du 
compte de redevances d'exploitation 
relatives à l'éducation; 
d) prévoir l'affectation, le placement dans 
un fonds de réserve, le retrait et l'utili-
sation de l'argent déposé dans un 
compte de redevances d'exploitation 
relatives à l'éducation ou attribué à 
celui-ci et exiger l'approbation du 
ministre quant au mode ou à la fré-
quence de retrait de l'argent; 
e) prescrire les pouvoirs du trésorier du 
compte de redevances d 'exploitation 
relatives à l'éducation relativement au 
retrait de fonds ; 
f) exiger l'approbation du ministre de 
!'Éducation quant aux facteurs, critè-
res, taux, montants, parts, prévisions 
ou projets utilisés afin de fixer les 
redevances d'exploitation relatives à 
l'éducation; 
g) prescrire le mode de calcul ou de fixa-
tion des redevances d'exploitation 
relatives à l'éducation ainsi que les 
catégories de personnes qui peuvent 
faire les déterminations nécessaires au 
calcul des redevances d'exploitation 
relatives à l'éducation; 
h) prévoir le partage du produit lorsque 
plus d'un conseil établit une redevance 
à l'égard d'un même secteur; 
i) prescrire, pour l'application du para-
graphe 30 (4), le ou les indices qui 
peuvent être utilisés; 
j) prescrire les renseignements que les 
conseils doivent fournir aux autres 
conseils et au ministre afin de permet-
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(k) prescribing methods of calculating and 
establishing interest rates under sec-
tion 42; 
(1) prescribing the manner in which notice 
shall be given wherever notice is 
required under this Part, the persons 
and agencies to whom notice shall be 
give.n, and the form of the notice; 
(m) prescribing the terms of agreements 
for credit in lieu of payment of educa-
tion development charges, determining 
the amount of the credit and gov-
erning the allocation of the credit 
between or among boards; 
(n) requiring a board to exempt an owner 
from an educational development 
charge if the owner meets the pre-
scribed conditions. 1989, c. 58, s. 43. 
PART IV 
GENERAL 
44.--(1) A by-law or resolution providing 
for the payment of charges related to devel-
opment that was in effect on the 23rd day of 
November, 1989 shall remain in effect until 
the earliest of, 
(a) the repeal of the by-law or resolution; 
(b) the coming into force of a by-law 
under section 3; or 
(c) the 23rd day of November, 1991. 
(2) A by-law or resolution referred to in 
subsection (1) shall not be amended during 
the period it remains in effect. 
(3) Subsection (1) does not apply with 
respect to a by-law referred to in subsection 
14 (3) or to a by-law passed under section 42 
of the Planning Act. 1989, c. 58, s. 44. 
45.--(1) A municipality shall not enter 
into an agreement under section 51 or 53 of 
the Planning Act that imposes a charge 
related to a development, except a· charge 
referred to in subsection 3 (7), after the ear-
lier of, 
(a) the coming into force of a by-law 
under section 3; or 
(b) the 23rd day of November, 1991. 
ploitation relatives à l'éducation en 
vertu de la présente partie; 
k) prescrire les méthodes de calcul et 
fixer les taux d'intérêt prévus à l'arti-
cle 42; 
1) prescrire le mode de signification des 
avis exigés aux termes de la présente 
partie, les personnes et organismes 
auxquels ils doivent être donnés et la 
formule à respecter; 
m) prescrire les clauses des accords per-
mettant d'accorder un crédit tenant 
lieu de paiement des redevances d'ex-
ploitation relatives à l'éducation, fixer 
le montant du crédit et régir la réparti-
tion du crédit entre les conseils; 
n) exiger d'un conseil qu'il dispense un 
propriétaire d'une redevance d'exploi-
tation relative à l'éducation si celui-ci 
respecte les conditions prescrites. 
1989, chap. 58, art. 43. 
PARTIE IV 
DISPOSmONS GÉNÉRALES 
44 (1) Les règlements municipaux ou les 
résolutions prévoyant le paiement de frais 
liés à des travaux d'exploitation qui étaient 
en vigueur le 23 novembre 1989 demeurent 
en vigueur jusqu'à la première des dates 
suivantes: 
a) la date de l'abrogation du règlement 
municipal ou de la résolution; 
b) la date d 'entrée en vigueur d'un règle-
ment municipal adopté en vertu de 
l'article 3; 
c) le 23 novembre 1991. 
(2) Aucune modification ne doit être 
apportée aux règlements municipaux ou aux 
résolutions visés au paragraphe (1) durant la 
période où ils demeurent en vigueur. 
(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas 
aux règlements municipaux visés au paragra-
phe 14 (3) ni à ceux adoptés en vertu de l'ar-
ticle 42 de la Loi sur l'aménagement du 
territoire. 1989, chap. 58, art. 44. 
45 (1) Aucune municipalité ne doit con-
clure, en vertu de l'article 51 ou 53 de la Loi 
sur l'aménagement du territoire, une conven-
tion qui impose une redevance à l'égard de 
travaux d'exploitation, sauf s'il s'agit d'une 
redevance visée au paragraphe 3 (7), après la 
première des dates suivantes : 
a) la date d'entrée en vigueur d'un règle-
ment municipal adopté en vertu de 
l'article 3; 
























No right of 
petit ion 
Conflicts 
REDEVANCES D'EXPLOITATION chap. D.9 
(2) An agreement with respect to charges 
related to development made under section 
51 or 53 of the Planning Act that is in effect 
on the earlier of the dates referred to in 
clauses (1) (a) and (b) remains in effect. 
1989, C. 58, S. 45. 
46.-(1) A request made before the 23rd 
day of November, 1989 for a referral under 
subsection 51 (17) of the Planning Act with 
respect to a condition relating to a charge 
related to development shall be continued 
and disposed of under the Planning Act. 
(2) An appeal made before the 23rd day 
of November, 1989 under subsection 53 (7) 
of the Planning Act with respect to a condi-
tion relating to a charge related to develop-
ment shall continue and be disposed of under 
the Planning Act. 
(3) If a decision of the Municipal Board 
respecting a matter mentioned under subsec-
tion (l) or (2) conflicts with a development 
charge by-Jaw, the decision of the Board pre-
vails to the extent of the conflict. 1989, c. 58, 
S. 46. 
47. Except as stated herein, this Act does 
not affect an agreement made under section 
51 or 53 of the Planning Act. 1989, c. 58, 
S. 47. 
48. Despite section 95 of the Ontario 
Municipal Board Act, there is no right to file 
a petition under that section in respect of any 
order or decision of the Municipal Board 
made in respect of any matter appealed to 
the Board under this Act. 1989, c. 58, s. 48. 
49. In the event of conflict between this 
Act and any other general or special Act, 
this Act prevails. 1989, c. 58, s. 49. 
(2) La convention ayant trait à des rede-
vances à l'égard de travaux d'exploitation 
conclue en vertu de l'article 51 ou 53 de la 
Loi sur l'aménagement du territoire demeure 
en vigueur si elle est déjà en . vigueur à la 
première des dates p~évues aux alinéas (1) a) 
et b). 1989, chap. 58 , art. 45. 
46 (1) Les demandes faites avant le 23 
novembre 1989 pour obtenir un renvoi en 
vertu du paragraphe 51 (17) de la Loi sur 
l'aménagement du territoire à l'égard d'une 
condition ayant trait à une redevance à 
l'égard de travaux d'exploitation sont mainte-
nues et il est statué sur ces demandes en 
vertu de la Loi sur l'aménagement du 
territoire. 
(2) Les appels interjetés avant Je 23 
novembre 1989 en vertu du paragraphe 
53 (7) de la Loi sur l'aménagement du 
territoire à l'égard d'une condition ayant trait 
à une redevance à l'égard de travaux d'ex-
ploitation sont maintenus et il est statué sur 
ces appels en vertu de la Loi sur /'aménage-
ment du territoire. 
(3) S'il y a incompatibilité entre une déci-
sion de la Commission des affaires municipa-
les à l'égard d'une question mentionnée au 
paragraphe (1) ou (2) et un règlement muni-
cipal prévoyant l'imposition de redevances 
d'exploitation, la décision de la Commission 
l'emporte dans la mesure où il y a incompati-
bilité. 1989, chap. 58, art. 46. 
47 Sauf disposition contraire de la pré-
sente loi, cette dernière n'a aucune incidence 
sur les conventions conclues en vertu de l'ar-
ticle 51 ou 53 de la Loi sur /'aménagement du 
territoire. 1989, chap. 58, art. 47. 
48 Malgré l'article 95 de la Loi sur la 
Commission des affaires municipales de 
/'Ontario, il n'existe aucun droit de déposer 
une pétition en vertu de cet article à l'égard 
d'une ordonnance ou d'une décision quelcon-
que qu'a rendue la Commission des affaires 
municipales au sujet d'une question dont il a 
été interjeté appel devant la Commission en 
vertu de la présente loi. 1989, chap. 58, art. 
48. 
49 S'il y a incompatibilité entre la pré-
sente loi et toute autre loi générale ou spé-
ciale, la présente loi l'emporte. 1989, chap. 
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